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Ssbereil 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 





Citation à l'ordre de la Nation, 


Le D lent du conseil des ministres, sur 
km proposition du secrétaire d'Etat à la prési- 
d du conseil (postes, télégraphes et télé- 
nl cile à l'ordre de la Nation: 

4. Savagh Fredj, receveur des postes, télé- 

165 el téléphones de 6° classe . Lzes- 
f | )ran) blessé à mort, 1e 9 ju 19:19, 
dune halle tirée dans le dos, a eu l'énergie 
ge tire face à son meurtrier et de le pour- 
suivre jusque dans la rue, facilitant ainsi 
gen arrestation. A bout de forces, est venu 
ganttre devant son coffre-fort entr'ouvert 


resté inviolé, Sest sacrifié pour sauve- 


— | 
‘ 


grrr es fonds publics confiés à sa garde, 
don ainsi le pus bel et le ra noble 
bemple de labnégation et du devoir pro- 
fessi nnel 

Fait à Paris, le 6 juillet 1919. 


HENRI QUEUILLE, 


le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du ronseil 
téléphones), 


EUGÈNE THOMAS. 


{postes, télégraphes 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 6 juillet 1349 portant dissolution 
du consil municipal et institution d'une 
délégation spéciale dans la commune de 
Tignes (Savoie). 





Le président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 
4881 ; 

Vu l’article 3 du décret du 5 novembre 
4920; 

fensicérant qu'il existe au sein du conseil 
Municipal! de la commune de Tignes (Savoie) 
es dissentiments qui entravent la gestion des 
éllaires de la commune: 


] 


Le conseil des ministres entendu, 


sur le 








Décrète : 
Art. fe, — Le conseil municipal de la com- 


nune de Tignes (Savoie) est dissous. 

Art, à — Il est institué dans cette com- 
mune une Gélégation spéciale composée de: 
AM. evi ial (Joseph}, Boch (Célestin), Bognier 
Denis). 

Art. 3, — Le ministre Ce l'intéricur est 
Churgé de l'uxécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal des de la Répu- 
siique française. 


Fait à Paris, t 1949. 
HENRI QUEUILLEX. 
le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
© Q— 


lé 6 juille 


Par 





Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 

Par arrêté en date du 10 juin 1949, le préfet 
de Seine-et-Marne a supprimé la commune de 
P ierrelez et rattaché son territoire à celui des 

nununes de cerneuz et de Sancy-lès-Provins. 





#Æs 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 6 juillet 1949 plaçant un contrôleur 
civii dans la position hors Cadres. 








Par rel € ] ) t 1%49, M. Den 
Jus nr 1 | ‘ 2e ss 
} L in’ ; 1 : 
1 LI k « L Liu . “ 
1 position hors $ ur {ur ; 
leux ans, à npler du {°r j 1949 et mis 
\ la disposition du résident g 11 de France 
à Tunis 
+ © ©- 
Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Higinio 
lez Nolle, en qualité de consul 
République du Chili à Pa 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Liste, par académie, des candidats déclarés ad- 
missibles aux épreuves orales (section des 
lettres) du concours de 1949 pour l'entrée à 
l’écote normale supérieure et pour les bour- 
ses de licence, 





Académie de Paris. 





Barbot. Golun. 
Batany. Gourinat, 
Beaulieu. Graned. 
Beauvert. Jarry. 
Bernard. Jouvet, 
Bloc (Olivier). Jol: 
Blondeau. Lanvel. 
Body. Lebouteux, 
Broc. Lenoir. 
Cebe. Leroy-Ladurie. 
Chebran. Magnard (Yves). 
Chantalat, Matluey 
Chanul. Meu:eiu. 
Chauvin. Mignot. 
Cottereau. Moreau, 
Coury. Napp 
Crepin. Olivier, 
Decreft. Parler. 
Delegue. ringuet. 
Ducrot. Poli. 
Dupuis. Kaimond, 
Dussort. Ride. 
Epstein. Rocher. 
Froidefond. Salviat. 
Faibre. Semolue. 
Fernandez. Sibileau. 
Flacon. Teysseire. 
Folliet. Tubeuf. 
Grenier. Vaysse. 
Kirkyacharian. Venard. 
Froidure. Venencie. 
Gérard. Ville. 
Gilot. 
Académie d'Aix. 
Michel, Nicolet. 
Académie de Lyon. 
Artemenko, Bonnin, Chazal, Comte, Marin. 
Académie de Montpellier, 
Lecerf, Miquel, Robin. 
Académie de Toulouse. 


Faucon-Lamboi. 

Les épreuves orales commenceront le I 
4 juillet 1949, à huit heures à l'école normale 
supérieure, 45, rue d'Ulm, Paris (5), 


__ À 
L4 ec bé 





Liste, 








par acadèmie, des candidats dèciarés 
admissibles aux epreuves orales (section des 
sciences, groupes ! et 11) du concours de 
1949 pour l'entrée à l'école normale supé 
rieure et pour les bourses de licence. 





» k | 
\ Paris 
Angle EL 
eau. Ja 
dat Lafon 
Blanchard, Lamble 
Bulliard Langlois 
LHaphey 4 te 
Chaslot Levisalles 
Chazal Luxey 
Cherdieu. Marche 
Cohen Martin. 
Common Matheron 
bDablanc Perez y Jorba. 
Durand-Rival. Pinart. 
Fourt Ravel 
Genevey. Richard. 
GUignoux. Ruver. 
Giraur-f Stora 


Godefroy, 
Gouilloud, 
Gourdin 
Guichardet, 
Havard. 
Hennequin. 


Soulez-Larivière, 
Vaur 

Vernier, 

Winter. 

Zisman. 





Académie d'Air. 


Laporte, Rossi. 
Académie d'Alge À 
Ottavi. 


Académie de Besançon. 


Fajet de Casteljau. 


Académie de Bordeaux. 


Fayard, Martineau 


Aca lémie de Caen 


Bonnin, Lenouvel, Mathieu, Talboutier. 
Académie de Dijon. 
Baron 
Académie de Grenoble. 
Duligny, Thirion. 
Académie de Lille. 
Dehame, Eymard, Galloy, Teissedou, Thuillier. 
Académie de Lyon 
Barraud, Ca'ella, Cuenat, Jean, Ravoux, Sow 
beyrand, 
Maroc. 
Gastine, Gaudfernau, Lévy-Soussan, Zighera 


Académie de Mont) ellier. 


Boissou. 
Académie de 


Bouzy, Thibault, 


Acad té d' Toulon 





ndi 


| Maurel, Merland, 


| Bauchot, Despois, Girat 
Quemada, Roy, Sergent, Vi 





s fill 
Mlles Baudet Dao, G Moreau, 
|  Portier. 
Les épreuves orales commenceront le mardi 
» juillet 1945, à huit h ( ! ‘016 maly 


a { lim, Pari 


| supérieure, 45, ru 
© —— — 














— 
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d ; Vu le décret no 415-637 du 10 avril 1913 rela- \ le décret no 19-12 Au 12 janv 4 Æ 
, à . f a din oée/t Le J ‘56 rs 949 jr 
MINISTRE DES FINANCES (UN lralle n ls du pee ouvrier de | lituan ane uoeuvclie mMmajorat'ur : 
B.-4s - 4 le nalionale des ponts et chaises; des onnels de l'Etat au 1! À 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Vu Le décret n° 45-641 du 10 avril 1945 rela- | d’uxieèmme tranche du rec asseme 
aides Cf aux traitements Ju personnel administratif | 19 iblique; 
2 Je à< \ { { » na nale fe 3 po {e et Vu l'arri 6 du 11 févr er 1919 fixa 
Nouveaux traitements applicahies, à compter | ©hls-0es, veaux traitements des fonc'ionnair 
ñ r La t [: 
du 1r janvier 1948 et du 1: janvier 1949, | Vu le décret n° 18-355 du 29 février 1918 por- | , tion des ponts et chausses l - 
à certains lonctionnaires du laboratoire cen- | laut a'lrbulion d'un nolément provisoire | vi te ntral des pOon's el chauss 
tral des ponts et Chaussées, de iraliement ou de sole aux Ion naires | {jp a la ion de nn Des 019 role 
ou agent: de "Etat: | ar \ la In ‘4 pran de class ‘ E 
L ‘ 4 è ‘nique qi crade: et emplois des nn 
Vu le décret neo 45-1208 du 10 juillet 1938 | civils il État nr 
1 nl 1 , ù [A LS nl , C1 ils à nat'tta pre D'y « re » + 
Li nan! gs ivaux pubii dé  (rans puriant cl nen! hiérarchique des grades et ni < ÿr ée ! Elat relevant qu re 
poris el du tourisme, le secrélaire d’Elat aux | til) s des prsonhelis civils et mili‘aïres de 7e Mr "+ > lOUraices, 
fl le secrétaire d'Etat à la présidence l'Elal tevant sé lee Ï 
P Il Etat relevant du régime général des retrai- rrôtent 
du conseil (fonction publique et réforme ad- | te:: dé oh mot sp 
m rative), Art, fer — Lo tableau annexé À j'ar 
Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 19138 le l'arrêté , Do Ce à. ICI 1e 
Vu Ja loi no 48-935 du 25 février 191 lun nsttuant une majoration de recl Rent tu je s ue du ns fe vrier 1919, fixant . 
OouvtrI ire que rt di s PI ut (ie 1 1! 1! ON ROUE! Eu 6 , La , . sg ET à 2e t ‘ zx Lé aux 'Ttemen > des fonction hr # 
le | le de ai on | Ta les personnels de lElat au titre de ia l'école nationi'e des ponts et chaussré A 
( e premère Wwanche du reclassement de | première tranche du reclassement de la fonc- | lähoratoire central de pon! 3 44 Ei dq 
fonction publique tion pu Le : É ot RANCE es ponts. el Chaussées 
| publique ; n lique, est modifié et complété ainsi qu'il suit + 
en en eee mes 
TRAITEMENTS RATIONS 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCUELONS INDICES MAJOR ATIONS NOU\EAL X 
de base 1945 de reclassement. traitements 1949 
francs. francs “ra 
. francs, 
BB 60 4" ve é C6 6 © eo 0 6% 00 008 NE DORE TRES ee S RO RAS TES #9 0 9 AR ELA QU PRESS D à 0e ‘ 
ss 
Laboratoire central des ponts et chaussées > 
Chef de Bervi0e.....ssssssoscssseserés ot sovts 1ro classe... 
. = 63 L e. PTT Pr » 68.500 279.00 
A ri mgbt rare “ 4 13.300 505-000 
(1) 13.300 k65 000 
A \ anses re classe (H 71.2 
it Ses 6 sta ca se LU ss... ...... » _ ii 300) 139.000 
2 sssnongesee » 434 M).979 404.4 
J PASSE sève < = gs 
4 . rss peus à » 417 19 30 379.000 
(HIS. sos ue ces. » 4x) 10.800 452 .(K) 
À lONC soccscsre MS CRT TOR RR STE és | Are CIASSC 552 vases ‘ = 0995 
J' ose « 130 90.925 351.000 
: | SR ES » 4 58.570 011.00) 
A ro ré iso x = 18.479 248 tu) 
Are snnsssesse » 2 68.579 204. 0(K) 
à mir soscsvsoese , 26 98.025 97 (Ki) 
Ta ss... » Zu) 17.20 ÉCIRTT 
| 
Mutant el ass S 
. = Re sms... 81.000 33.92; 240 .000 
\1 ASS semer se cs... 19.000 11.650 217.540 
Ë ou PNA …. DE (1) 26.775 M3. 000 
[io veponn . s…ssevesse ol. 9 67 147.000 
1 + smsssersses pres 19.00 172.000 
. HASSP, 0. ss... 4, 
Le fe nue 14.409 157.500 
| PET Lésssissse 12. 11.25% 130.000 
| 
Juvric rualifté las ; - 
Qu n QUAalIfé... soso ; DELLELELES Dre sms » 340 35.625 218.49) 
{ ss UD æ 
S. S sommes. » 229 33.925 26.40 
# Re sensonsenssus » 218 31 075 4% 50 
ee De PETETETICITE » 06 27 837 17.000 
s 5 Sms RTS ssswssvéhe » 191 21.82% 178.000 
nn sensor. » 182 - 21.787 169.500 
Re tot its d » 170 18.67 161.000 
} ’ linr ! 1 ( 
C TGRIOT. ms socososmseosssonsesese sessonse | IT CHASSE. sers s ..e » 270 12.17% 948 000 
20 CIASSE. se AR ER » %,1 97 975 0 
W Class pe + 37.875 20.000 
2 RAR een gg eee vi » 232 32.100 913 40 
ot pr _ssssosseee » 213 91,6 108 "00 
: 2 cos. …. » 19% 2» ,450 485.000 
In9Se...... ve NT » 475 18.300 470.000 
Co! UNS PS PR TT PE PTE és. re plus 1.00 Y.: 
» l pe és 050 en 49,175 948.000 
= ee ie ss. Lies 31.05 230.009 
‘ [DESLEEPPEEEEEEEEECE 12. 32.400 à. 4 
4e ClUSSE. sers. 65.000 {4) 27.676 20 10 
- ( ISSO, sovoososocesss en 9% 450 185.000 
M casse. sise ceci 51.00 18.200 170.000 
Gardien de Dureal...sssssss sn soc ire classe 45.00 
] css sevises ed 5 7 PE 45.00) K 
c'es) "ll se = | um 
J° CHAR. scott or ehs 42 Kù) 435 0 9 } 
& classe 40800 % 2. 137.00 
: a ne à re FA rs 42 Re — + 
Le LL] voter. ur « 135 0650 
6° CASE. vosérescesess %.100 42 6.15 427 500 
Tr CIRSSR, nr nernsnese 37.200 415 41.95 120.500 
© CBS... ssserosious 36.000 . 410 3.400 418.000 
| 
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ee — — 
art. 2. — En application de: dispo:itions de l'article 2 du décret 19-708 11 avril 1949, les traitem illoués, à « pter du 1e jan- 
vier 1919 et compte tenu des deux prmières lranches de reclassement, à certains fonctio es du laboratoire c« | des ponts et chaus- 
sées sont fixés alusi qu'i suit : 
EE ER OnEse- HR EEE 7 me us = — 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
MPLOIS GRADES ET ÉCHELON NDICES 
L ; E Ê F » de bas toix INDICE de reclassement traitemeuts 19149 
fraacs france francs 
Laboratoire central des ponts et chaussées 
Chef de SOFVÉCO sc ccooscoccsnoovseesonseotesscee {re classe ss... .. .… a 12.850 762 000 
7 CRE: sc siscatist 101 05) 681.000 
Je Classe... .oossooovee (1) 19.750 606 .KK) 
Chef de SOC. cccccssocosconecsoceocscssesse {re DR. caries 125 000 116.@&x) 292 .(KN) 
A 0 CE POP PP EE 127.500 (1) 37.150 171.0) 
D CAS. os ssoctousose 120.000 29,300 10 . (NX) 
assistant Chef. sssopoonenenesonsssesesoncnouss | 17 CIASSE. ss ssccosus eo o , 175 88,825 510.000 
sv essmsotenre . 110 87.175 197.000 
D CIO oonssntseucst ds 12% #2 ,674) 16.00) 
OR cie rvénses # it) ».#00 195. OX) 
Assistant soscoosessoosmcmossenssenenseseuenens | 178 CIASSE. esssosenerse « 120 101.175 163.009 
2. CN ses sanuse nes « EU 95.17% 115.000 
D CR. mosiaeesse » 0 4) 83. 129 373.000) 
CR 7 PRIRENT » r30 : 72.17 329,000 
EE 2" PRES AE: » xN) 09.670 238. 000 
Li — 2 POP PTT » 24) 47.55) 217.000 
pu "ER PEL ARE En = st 
(1) Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois de majorations résultant d'une tranche ultérieure de reclassement sera subor- 


donnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront, le nombre cet lit 


cle »1 du statut de la fonction publique, 


} ni 


nportance des échelons définitifs en application de l'arti- 





Art. 3. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 
sont exclusifs de toute gratilication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature qu 
ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au présent 
arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 el 7 de 
l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


Art. 4. — Lcs nouveaux traitements sont attribués aux ag 
vant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas 
conme un avancement et l’'ancienn:té des fonctionraires 
classe ou échelon comptera du 


Cor sidérée 
dans leur 
: le. La d Mère) nonmmnèts. d 
Jour de Ieur ernière Promotion 


Art 5, — Le présent arrêté 
Republique française. 


Faii à Paris, le 5 juillet 1949. 


sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par déKgalion: 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA,. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par dé égation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et réforme administrative) et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 

MATTEO CONNET, 





Nouveaux salaires des agents de maitrise et ouvriers des services du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme dans 
le département de la Reunion. 





Le ministre des travaux publics, des insports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux finances et le secrélai l'Etat à la présr 
dence du conseil (fonctic publique et réforme administralive), 

Vu la loi no 48-3934 du 27 février 1918 portant ouverture de crédi!s 
en vuc de la réalisalion d'une première tranche de reclassement 


de la fonclion pubiique, 


Vu le décret no 48-355 du 29 février 1918 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de Pl’Elat: 

Vu le décret no 48-1121 du 13 juillet 49%8 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de }a 
première lranche de reclassernent de la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 


majoration au titre de ja deuxième tranche de re 


fonction publique ; 


assémert de ia 


Vu le décret no 49-508 du 14% avril 1919 relatif à la revision du 
plan de classement hiérarchique des cadres et emplois des personnels 
civits et militaires de l'Elat relevant du régime général! des retraites, 


Arrôtenl: 





Art. der, — Les nouveaux salaires résultant, pour les agents de 
maitrise et ouvriers (Catégor C et D} des services du ministere 
des travaux publics, des ansports et du tourisme dans Je dépar- 
tement de la Réunion, de l'application des articles 44 et 2 du décret 
n° 48-1124 du 13 juillet 1948 et de Flarticie 1 du décret n° 49-42 du 


12 janvier 1919 susvisés sont fixés ainsi qu'il suit, 
compter du 1% janvier 1918 et du 1% janvier 1919 


respectivernent à 





EE 






































NOUVEAUX SALAIRES 
MAJOR ATIONS ———__———__—_—_—_———fÀà 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS SALAIRES 1945 INDICES A , compter A compter 
de reclassement du du 
fer janvier 1948 fer janvier 1919 
mn nr as Fate ne nn ms —__ np a 
friacs francs francs france 

Surveillant principal. ...eese | tre classe, % échelon. 66.000 220 0.55 201.40 232.(8) 

{re classe, 1er échelon., 57.040) 11.225 175.00 197.000 

PU DS, eus tt as sè 15.000 11.02 151.44) 166 .000 

3e classe, 2 échelon... 5.500 (1) 16.500 145.500 16% (00 

3° classe, 1° échelon... 12. (UH) 3.12 140.44 154.004) 
Surveillant oronrsesesteonesase {re classe.,. nn... .... 31.10 16.000 ) di .090 148.000 

2 classe, 2 échelon. 34.900 16.750 1:34) .000 147.000 

2% classe, 1er échelon ©. 000 15,125 12 500 146.000 

+ QUE 2. PANNES GE 31.500 17.500 127.500 115.000 

Adjoints …....s.osnoseee ».40 115 18,35) | 125.500 141.000 
mms 
._, 1} Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois de majorations résultent d'une tranche ultérieure de reclas-ement sera su- 
bordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs de chaque emploi, | 





Art, 2, — Les nouveaux salaires fixés par te | conditions fixées par 
Présent arrêté sont exciusi's di 

ation. Aucune indemnité ou avant ge nccCes- | 
Soire, de quelque nature que ce soit, ne peut | 


Les 
Être accordé aux agents susvisés que dans les 


Art. 3 — 





| 


toute g'atiti- | l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


| nouveaux 
| bués aux agents suivant ieufs classe et éche- 


s articles 5 et 7 de | lon respectifs. L'attribution des nouveaux 
salaires ne sera pas cousidérée comme un 
avancement et J’anciennelé des agents dans 

| leur classe ou échelon comptera du jour da 
leur dernière promotion, 


salaires sont attri 





Pa 
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Art. 4. — Le présent arrêté sera 
Journal ofliciel de la Rért 


Fait à Paris, le 5 juillet 1949, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dél‘gatio 
L Le 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secritaire d'Etat à la présidence du 


conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 


Pour le secrétaire d'Etat et par dé 
Le directeur du Cabinet 


égation : 


’ 


MATTEO CONXNET, 


= RAPSE = 
7 Juillet 10,0 





Nouveaux salaires des agents de maitrise et 
ouvriers des services du ministère des tra- 
vaux-publics, des transports et du tourisme 
dans le département de la Guadeloupe. 


ee 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 


Vu la loi no 48-534 du 27 février 1948 por- 
tant ouverlure de crédits en vue de la réa- 
lisation d'une première tranche de reclasse- 
ment de la fonclion publique; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d'un complément provisoire 
de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
nstituant une majoration de reclassement en 





faveur des personnels de l'Etat au titre de 


la première tranche du reclassement 4, 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 49-12 du 12 janvier {o4g 
instituant une nouvelie majoration au ! 1 
la deuxième tranche ‘du reclassement 
fonction publique; 

Vu le décret no 49-508 du 14 avr 
latif à la revision du plan de elassen 
ruchique des cadres et emplois dos "son: 
nels civils et militaires de FlEtat nm ut 
du régime général des retrailes, 


Arrétent: 


Art. fer, — [Les nouveaux salaires ré f 
pour les agents de maitrise et ouvt 5 
uories C et D) des services du minist og 
travaux publics, des transports et : tou 
risme dans le département de la Gua ÿ 
de l'applicalion des articles 1er et 2 du décret 
n° 48-1124 du 13 juillet 1948 et de l'art {er 
du décret no 49-12 du 12 janvier 1919 susvisé 
sont fixés ainsi qu'il suit, respeclivi À 


compter du + janvier 198 et du {+ jan. 
vicr 1919: 




















RE —— — — — a a ue — ———————— Lg 
SALAIRES 
MAJORATIONS . si 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS SALAIRES ce Fer 
ET ÉCHELONS SALAIRES 1945 INDICES A compter A compte 
de reclassement. du du 
fer janvier 1948. fer janvier 1949, 
0, RE RE, SE — 
francs, francs. francs. francs 
Survéillant principal. ..sesosse | 172 Classe. . .ssooocoso0s 66.000 %%) 30.525 M .500 232.000 
29 CIBSSE sésos esse) 63.600 27.700 194.000 222,000 
D MS. sant 62,400 94.100 488,500 213.000 
ONE; rilestisitie 58.80) (1) 20.150 179.000 199.000 
Surveillant s.sssssscssssosese | 179 CIASSE. ... 60000600 0 06.400 21.375 175.500 197.000 
RE RE 5.00) ‘48.200 170,000 188.000 
3 CIASSO..ssevcesoso00s 51.600 15.525 162.000 179.000 
ENORME asus aser te 49.200 455 12.825 450.500 169.000 
Mécanicien principal.s.ssssss | HOTS Classe... ..ssoese 84.000 20 247 ‘ 218.000 290.000 
CR CRE: , rosier 79.04k) 37.179 230.000 267.004) 
27 LCIMREC sc vndprrnt té x 71.00%) 35.12 224),000 959.00) 
3e classe... ssh 70.000 (1) 32.825 211.000 244.0 
MOCANICIDR sssscorsssucente jre Classes... 0 PEN 6.000 26.479 197.500 224,00 
2 classe send ner 62.000 9,325 187.00 ULTIME 
classe « PETER DR .{KN) 20.350 178.000 499.009 
RO CS 54.000 179 18.34) 170.000 188.000 
COAUTOMRONITE Lcisctossos ti: Hors classe: 
er échelon... 0058 66.000 219 2%6.47 197.500 221.000 
2 échelon. ....ssse 62.000 22.325 187.000 209.000 
{ro classe... PRE LEA 58,000 (1) 20,350 178.500 199.000 
2e class der 51.000 4 18.300 170,000 188.000 
UT NEED 2,000 160 13.50 161.500 175.000 
A À 
Maitre ONVrIOP.ssssenéscscouso T HOTS CIRE. osier 50,000 150 10.375 156.500 167.000 
gel» 1. CURE 48.000 9.37 ' 452,000 161,000 
7 CREED sncstast ose 46.000 8.700 148.000 4157. (K 
D OMR rico dsuustsé 1.000 (1) 8.125 433.500 152.009 
OUVFIOP : posccvoavadtnssontevrS ETS CISRSD. sais rus 42.009 8.7 436.000 445.000 
At (CIBSSD. , sccévorstuss 40.000 6.575 43.500 129.004) 
 CIASSE.. .cocncsvos ces 38.00 4% 8.400 125.000 433.000 























(4) Echelonnement provisoire, — L'applica 


SYYISSR Re Reese 


tion à ces emplois de majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sera sub08 
donnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs de chaque emploi. 





Art. 2. — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent arrété sont exclusifs de toute gra- 
üfication., Aucune indemnité ou avantage ac- 
cessoire, de quelque nature que ce soil, ne 
peut être accordé aux agents susvisés que 


dans les conditions fixées par les articles 5 
et 7 de l’ordonnance du 6 janvier 1945. 
L1 


Art. 3. — Les nouveaux salaires sont aftri- 
bués aux agents suivant leurs classe et éche- 


nl 


Jon respectifs. ‘L'attribution des nouveaux 5% 
laires ne sera pas considérée comme un avan* 
cement et l’anciennété des agents dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leut 
dernière promotion, 





5 EC ts sm 
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art. & — Le Eee Es sera publié au ln première tranche de reclassement de la 
iciel de la République française. : ; fonction publique 
Journal officiel Ï que çaise Nouveaux salaires des agents de maitrise et Vu le décre gd 19-49 du 12 fanvier 19419 
Fait à Paris, le 5 juillet 1919. , Ouvriers des services du ministère des tra- | instituant une nouvelle malirat au titre 
Lu aux li i le | tranche “racl nes À 
Le ministre .des travaux pubffes, ps ee os bag dot du tourisme | de la deuxième 1e au reclassement de 
des transports et du tourisme, pertomen e0 ln Guyane. "+ publique sy mg 
———— La u ! 1! » 14 €à 1e re- 
Pour le ministre et par délégation: 1 d latif à la revision « \ù di | nent 
e nistre des tra: n 5 } *& des trans- 1 sit 1 : . “ 
Le conseiller technique, = or À m. ñ . q ravaux k ubues, " on hiérarchique des et mplois des p 
| , puits EL ul t irisime, le secrétaire « 1, aux sai! s CiN 13 el dé : j s t 
ADRIEN SPINRTTA. finances et le secrétaire d'Etat à la pr du rgime g ge à 
Le secrétaire d'Etat aux finances, ges : dd: consel: (fonction I iblique et ré si 
EN a S arme administrative Arrétent 
pour le secrétaire d’Etat et par délégation: v "à ” _. à ; 
L Le l loi I 3-33: au 27 février 1918 po ni rt. der — Les V salait résultar 
Le directeur du cabinet, dr ‘ ph» M où tue du es portan Art. 1 Les IX résultant 
iveriture de * ls en vue de ia réalisation pour i0s agents de Imaiirisé et ouvriers lé 
0 " , . ' p : 
ROSERT BLOE. d'une pri m:cre tranche de rechssement de goriés CG et D) des ser\ s au n ( des 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du | (A fonction publiques us  [tuavaux pubhes, des {1 s et du tour 
conseil (fonction publique et réforme Vu le décret n° 48-45 du 29 février 4918 | risme dans le aépartement « 1 Guyane, de 
administrative), dons À pense d'ur pe rec provi- | l'apylication des arlicles fer et 2 du décret 
) es ire de traitement ou de solde aux fonc - | n° 43-1121! 3 juillet 19:38 et de l'arlce 1e 
Pour le secrétaire d'Elat Dot à ser Le aux fonclion du à er _ 945 du 12 lanvier ne pce S s 
et æw délégation : Vu le décret n° 48-1124 du 413 juillet 1938 | sont fixés ainsi qu'il suit, respectivement & 
Le directeur du cabinet, instituant une majoration de reclassement en | compter du fer janvier 1918 et du 1° jan- 
MATTEO CONNET. faveur des personnels de l'Etat au titre de | vier 1919: 
e—— a ——— ———— 
NOUVEAUX SALAIRES 
MAJORATIONS —————— = —— ————— — 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS SALAIRES 1943 INDICES A compter A compter 
de reclassement. du du 
fer janvier 19448 for janvier 1948. 
francs. francs. francs. francs. 
Surveillant principal...sss.see {re CRD. csoviritéensi 66.000 22% 3.525 201.500 232 000 
20 CIASSE. soossososoos ee 63.000 27.850 12.500 221.000 
39 CIASSE. .oosssoossrese 59.000 25.900 191.500 210.000 
de cinsse...ssscsoscse ce 55.000 21.72% 174.000 196.000 
Surveillant Sésranatou vrsenees L'I CRRESD. -. Scrosnécs cie 54.000 {4} 45.67% 162.500 178.000 
22 eÏRSSe. .socsoooonoe se 48.000 13.12 {51.200 169.000 
99 CIASSE. ccovocccors cs e 45.000 11.65 »1.000 166.000 
fe CIRSSE. ..scocasosse se 12.000 13.12% 110.500 154.000 
D CIASSE. . .oosssesoesee 40.000 14.500 136.500 151.000 
6? CIASSE.. .socssse se ose 33.000 15 15.875 132.500 113.000 
Mécanicien CCR LITELEPCETLITT. Principal CRETTLIIIILEL TS 69.000 19 2,9% 185.700 308.00} 
CROP! .csmasesescs ve 065.000 19.600 173.000 193.000 
12 classe. . soossssossose 52.000 17.300 165.500 133.000 
120 CIRSSB. s.ssssosseso ee 45.000 {1} 14.95 157.500 {72.000 
3e CIASSE...ssososoo ve o 15.000 12.750 119.500 162.000 
4 CIASSO. co 000 0 0 42.000 11.20 129.000 150.000 
D Classe. .sosccovsoseee 39.000 1235 8.200 25.200 121.000 
Chef d'atelier. —  Contre- | 1" classe... .ss.ssssse 66.000 310 197.500 221.000 
maitre. 2 OMISSC sc seocmasseaces 54.000 168.000 44.004) 
9 CRI... -psshadecéses 51.000 {1} 51 000 175.000 
Quvriôt EM sdmovcco ss TES OISE. coco vds ee 58.000 15.500 163.000 
22  CIASSO. sc cdosseceene 15.000 148.000 160.000 
3e Classe. . .sspsoossssee 42.000 140 139.000 150.000 
(1) Ech lonnement provisoire. — L'application à ces emplois de majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sera subor- 
donnée à l’intervention de mesures statutaires qui fixeront le mormbre et la valeur des échelons définilifs de chaque emploi 
Art. 2 — Les nouveaux salaires fixés par le présent article sont 
exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage Nouveaux salaires des agents de maîtrise et ouvriers des services 
accessoire, de quelque nature que ce soit, ne peut étre accordé aux es x ; 
agen's susvisés que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


de l'ordonnance du 6 janvier 1945. dans le département de la Martinique. 


Art 3. — Les nouveaux salaires sont aftribués aux agents suivant 
leurs classe et échelon respectifs. L’attribulion des nouveaux 
salaires ne sera pas considérée comme un avancement et l'ancien- 
neté des agents dans leur classe ou échelon compiera du jour de 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


leur dernière promotion. le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire «d'Elat à la prési- 
ES a S e ca nnzAi {fonctior , h1 ue e réforme adr ctr: ‘ 
R = : — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la dence du conseil (fonction publique et réforme administrative), 
‘épubliqu ançaise. , nas : 
Fr Ë lue français Vu la loi no 48-334 du 27 février 1948 portant ouverture de crédils 
ait à Paris, le 5 juillet 1949. en vue de la réalisation d'une première tranche de reclsssement 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, de la fonction publique; 
Pour le ministre et par délégation ; Vu le décret no 48.%55 dn % février 19418 portant attribution d’un 
Le conseiller technique, D mplément Prov oire de traitement où de soide aux fonctions aires 
ADRIEN SPINETTA. et agents de 1 Etat 


Le secrétai ’E a inances, 
rétaire d'Etat auz fi Vu :e décret ne 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
Le recteur du cabinet, première tranche de reclassement de Ja fonction publique; 
ROBERT BLOT. 


Vu le décret ne 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration au titre de la deuxième tranche du reclassement de a 
fonction publique; 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Uonction publique et réforme admimstrative), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan 

MATIEO CONET. de classement hiérarchique des cadres et emplois des personnels 

0-0 ©- civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des relraites, 


hd 











LT 
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nn, 
Arrêtent : des travaux publics, des transports et du tou- | du décret ne 49-42 du 12 janvier 1949 susvisé 
Art 4er, — Les nouveaux salaires résul- | risme dans le département de la Martinique, | sont fixés ainsi qu'il suit, respectivement à 


tant, pour les agents de rnaîtrise et ouvriers 


de l'application des articles 1er et 2 du décret | compter du 1% janvier 1948 et du 1er janvier 
dcatégories C et D) des services du ministère 


ne 48-1124 du 13 juillet 1948 et de l’article 4er | 1929: 



































——— — 
NOUVEAUX SALAIRES 

MAJORATIONS EL 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS | SALAIRES 1045 INDICES A compter À compter 

de rœlassement. du du 
fer janvier 1948. 1æ janvier 41919 
francs. francs. francs. {rancs. 
Gurveillant principal, ....,000 | 170 CIASSE. 0000.00 66.000 20 30.525 201.500 222.000 
2 CARRE cs scocusste ses 63.000 27.850 193.500 221 .0K) 
OMRSEO sec cestoss . 60 .(Nx) 21.629 157.000 212.000 
gurvelllant sussserboressoeelt oab: ess doté 57.000 (1) 21.925 175. 500 197.000 
23 CIASS 0050 co. 54.000) 18.300 170.000 143.000 
MOSS sorts 51.000 15.679 162,500 178.000 
PORTE TE RES < 48.000 455 13.125 155.500 169.000 
Chef d'atelier des parcs à!Hors classe......., cvs 81.000 270 42,175 348.000 290.000 
matériel et formes de ra-!1{re classe. .sossessssesse 79,000 37.17 230.000 247,000 
doub. le elabne cessé sérate 74.000 (1) 35.125 220 ,000 955.000 
D'Or ce 70.000 230 32,825 211.000 241.000 
éous-chef d'atelier des parcs à|Hors classe... .....osee 66.000 210 26,479 197.500 294,000 
matériel et formes de ra [tre classe... soso 62.000 ! 22.32% 187.000 209.000 
doub, [de CIASSE. soc se « se 58.000 (1) 90. 4) 178. 500 199.000 
] CIRBSO. so sososiousse 541.000 70 18.300 170.000 488.000 
Chef ouvrier,....ssse PAPE TE Ho:s CiRsn6, 05 “sà 54.000 170 16.4%5 168.000 181.000 
| 170 CASSE. ss sososos e 59.00 ; 13.560 161.500 175.000 
de Clone. ss sssedvecsse 50.000 (1) 10.975 156.500 167.000 
EU DIRBRS née hotterens 48.000 445 9,37 152.000 464 .000 
Conducteur mécanicien deiHors classe... esse 51.000 170 16.495 168.900 181.000 
rouleaux et engins mérani-| {re Classe, ...ssoscsee . #).000 14.050 160.000 174,000 
ques, patron de vedcl'el2 classe. .....,0 0 este 46.000) 12.15% 151.000 . 163.000 
drague. Ë classe... PTT 41,000 (1) 9.950 115.000 15+.000 
IF UVIRNRC rc, s. 42.04) 9.150 137.000 416.000 
De LAS races 40.000) 8.950 131.000 110.000 
10. CARD: conso scse cet 28.000 8.400 425.000 133.000 
Ï CHARS: 505 un 5 36.000 120 7.07 121.500 129.000 
Ouvrier permanent conduc-!Hors classe. ss. seossees 46.000 15 11.000 153.000 167.000 
teur de camions et autos.ft{re classe... .o..oso000 43.000 12.250 118,000 160.000 
[29 CIASSE...sssssssres 42.00 11.65 139.000 151.000 
10e CIMSSC, 000 FRET TT 40,000 (1) 19,450 432,500 143.000 
TORSTT LT eer tee 38.000 9.200 125.500 125 000 
F CHARS. cerise FRE 36.000 420 7.075 121.500 129.000 
hef d'atelier principal desitre rlasse..........s00.. P1.000 470 46.495 163.000 164.000 
roules pes MF 120. CROGO secs crcidtes 50.00 11.050 160,000 174.000 
IN. DO... scovcsis si 46.000 12.125 151.000 463.000 
(4) 

Chel, d'atelier des roulcs colo-|1r classe. ...ssosessoee 42.000 9.450 137.000 146.000 
niales. (IN CR: vus RE 40.000 8.950 131.000 110.000 
Je  CIASSB., 560. sossvouc 38.000 8.450 125.000 433.000 
(ro PC SPP OR 36.000 420 7.07% 421.500 12.000 














{) Echelonnement provisoire, — L'application à <es emplois de majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sera suler 
donnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs de chaque emploi. 


cn © di SE si ——— 





Art. 2. — Les nouveaux salaires fixés par le présent arrêté sont exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage acces- 
goire, de quelque nature que ce sit, ne peut être accordé aux agents susvisés que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1945. . 


Art. 3. — Les nouveaux salaires sont attribués aux agents suivant leurs classe et échelon respectifs. L'attribution des nouveaux salaires 
pe sera pas considérée comme un avancement et l'ancienneté des agents dans leur classe ou échelon comptera du jour de leur dernière 
promotion. 

Art. à. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1949, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre et par délégation: Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, Le directeur du cabinet, 
ADRIEN SPINETTA. ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Jonction publique et réforme administrative), 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
MATTEO CONNET. 


++ 
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ee mntitisst til 


pelai de validité des certificats afférents aux 
quantites de rhums et tañas exportés sous 
le régime de l'exportation préalable. 


1e ministre des finances et des affaires éco- 

gmiques et le secrétaire d'Etat aux finances, 

le décret n° 48-1590 du 8 octobre: 1918 

{ rétablissement du régime de l'expor- 

in préalable des rhums et taflas hors 
sent importés des départements et des 
res français d'outre-mer; 


ps 


Vu l'arrêté du 68 octobre 1948 fixant les 

gonlitons d'application dudit décret, 
\rrétent: 

art, for. — Est porté de trois mois à six 


mis le délai de vaiidité prévu au troisième 
alinéa de l'article 1* de l'arrêté du 8 octobre 
jaiR ir les certificats spéciaux délivrés 
s rhums et taflas exportés sous le ré- 
l'exportation préalable. 


gme de 

art. 3 — Le directeur généra: des douanes 
et droits indirects est chargé de l'exécution 
du sent arrêté, qui sera publié au Journal 
othriel de la République française. 


à Paris, le G juillet 1919. 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


et 


£e secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par autorisation: 
directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
ur em = - — be QG 
& 


Le 





Désignation d'un membre du conseil général 
de la Banque de France. 





Par arrêté en date du 1° juillet 1949, le man- 
dat de M. Georges Guillemot comme membre 
du conseil général de la Banque de France, au 
titre de représentant de l'agriculture, est re- 
nouvelé. 





D ® L— 


Manufactures de 1 Etat. 





Par arrêté en date du. 13 Juin 1919 M. 
Choffat (Jean-Maurice), ingénieur de {re classe 
des manufactures de l'Etat, en service dé- 
ché auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques en vue d'exercer des fonctions 





à la direction des prix et tiluiarisé en qua- 
lité de commissaire général adjoint aux prix, 
est rayé, sur sû demande, des cadres du 
service d'exploitation industrielle des tabacs 
él des allumettes. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 


janvier 19419. 
| 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 6 juillet 1949 portant substitution 
êt addition de nom, 
> président du conseil des ministres, 
ur le rapport du garde des sceaux, minis- 
te de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Ixécrète : 


Y 
LA 
> 


Article 1e. 

AARON (Arthur-David), né le 30 mai 1926 à 
Paris (10), y demeurant, 3, boulevard de Ma- 
Eenla, est autorisé à substituer à son nom 
Piltronymique celui de « CLEMENT », afin de 
SAppeler légalement à l'avenig « CLEMENT », 
di lieu de « AARON », 





ABRAMOVICZ (Bernard), né le 30 juillet 1902 
à Paris (18°), y demeurant, 134, avenue de Ma- 
lakoff, et ses deux enfants mineurs: 1e Es- 
ther-Régine-Lise, née le 24 juillet 1922 à 


Paris ({1e): ?o Michelihe-Francoise-Carolin 

née le 19 septembre 1931 à Paris (16°), sont auto- 
riSés à substiluer à leur nom patronymique 
celui de AUBREMONT », afin Je s'appeler 


AUBREMONT », au 


légalement à avenir « 
lieu de « ABRAMOVICZ ». 

BLOCH (Georges-Jules), né le % 
à Bar-le-Duc (Meuse), demeurant à 
(Haute-Garonne), 4%, avenue Crampel, et son 
{ls mineur, Guy-David, né le 16 août 1929 à 


mai 1881 


Toulo se 


Paris (16°), sont aulorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « GILLOT », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « BILLOT s», 


BLOCH ». 
CAHEN ({Adolphe-Albert}, né el 7 sept 


1895 à Font 1ay-s0Us-BO01s ine), dent 
à Paris (16), 114, rue Weber, est autorisé à 
substituer à son nom patzonymique celui de 
« CARTIER afin ippeler légalement à 
l'avenir « CARTIER », au lieu de « CAHEN s 


au lieu de « 


s 


de © 


M} il 


CAHEN (Claude-Roger), né le 29 décembre 
1920 à Paris (18e), y demeurant, 11, rue We- 
ber (16e), et son enfant mineur, Bernan- 
René-Jean, né le 253 juin 1945 à Boulogne- 
Billancourt (Seine), sont autorisés à substi- 


x CAR 
alement à l'ave- 


tuer à leur nom palronymique celui di 
TIER », afin de s'appeler 


y 
di 


nir « CARTIER au lieu « CAHEN » 

CHAPIRO-VOLPERT, épouse SCHNEIDER (Li- 
liane-Louise-Hélène), née le 26 septembre 1902 
à Paris (9%), demeurant à Saint-Jean-Cap-Fer- 
rat (Alpes-Maritimes), est autorisée à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « VOL- 
PERT », afin de s'appeler légalement à J'ave- 
nir « VOLPERT », au lieu de « CHAPIRO-VOL 
PERT ». 

COHEN (Lucien), né le 30 mars 1921 à Mer- 
ier-la-Combe Oran), derneurant 


à Paris, 


259, rue saint-Martlin..est autorisé à substituer 
NOIR pallonvinique ci lui de « LEN- 
afin de s'appeler légalement à l'ave- 


LENDAIS », au lieu de « COHEN ». 


CORNIAU (Jean-François-René), 
15 mai 1899 à Beaune (Côte-d'Or), der 
à Saint-Etienne (Iwire), ?, rue du Onze 
vembre, et enfants mineurs: 4° René-An 


toine-Jean-Gabriel, né le 7 juillet 1934 à Saint- 


Luir « 


Ssrs 


Etienne (Loire): 20 Christiane - Marie - Geor- 
gette, née le 1S mai 1937 à Saint - Etienne 
(Loire), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « COREAU », atin 
de s'appeler légalement à l'avenir « (CO- 


REAU », CORNFAU ». 


PANO 


au lieu de « 


(Denise), née le 2 


Paris (4°), mineure ayant pour représentant 
légal le sieur SUREAU (Maurice), demeurant 
à Paris, 11, rue Portalis, est autorisée à subs 


ler à son nom patronymique celui de « SU- 
AU », afin de s'appeler légalement à l’ave- 


nir « SUREAU », au lieu de « DANO ». 


GOLDSTEIN (Walter), né le 16 mai 189% à 
Anklam (Allemagne), demeurant à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôrne), 51, rue des Cham- 
brettes, et son enfant mineur, Gérard, né Île 
4 mars 1929 à Berlin (Allemagne), sont auto- 
riés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « VERNOIS », afin de s'appeler léga- 


lement à l'avenir « VERNOIS », au lieu de 
« GOLDSTEIN », 

GRUNBERG ({Jacques-Maurive), né le 5 aoû 
192% à Paris (ile), demeurant à Neulv-su 
Seine (Seine), 9, rue Anrelle, est 


à substituer à son 
de « VERMONT » afin de 
à l'avenir « VERMONT » 
BERG ». 

le 5 juillet 


ISRAEL (R ne + D 14” 
zane (Algérie), demeurant à Paris, 
Monsieur-le-Prince, est autorisé à 
à son nom patronymique celui de « N 
afin de s'anpeler :également à l'avenir « 
LIER » au lieu de « ISRAEL 


ISRAEL (Alfred-Louis), 
1916 à Relizane (Algérie), demeurant à Paris, 
9, rue Yvon-Villarcéau, autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « NO- 
LIER » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« NOLIER » au jieu de « ISRAEL », 


nom pal"onyrimiq ceiu 
: ler légalernent 


GRUN- 


Reli- 


rue 


‘ u 2 
1914 à 
#, 


NOLIER » 
NO- 
né le 2% septembre 


est 


autorisé | 


substituer | 


KOUSMERY (Bernard), né le 9%0 août 1209 
à Varsavie (Pologne), demeurant à Paris, 95, 
rue du Général-Michel-Bzot, et son fils mi- 
neur AlainMau 0 né le 20 août 1916 à 
Paris (11 S tu sés à b:tiluer à 
le n pa | ‘ 1e « MEI 


_ LASCAR (M Jui Ma Frécie né 
e 28 avril 19% ran (Algérie), den int 
à Alger, 12, ! evard % r-Hug st auto- 
risé à subs ‘ \ sn n tronvymique 
celui de PELEGRIS » afin de sa r ga- 
lement à L'avenir « PELEGRKIS » au li 1 de 
« LASCAR 

LEVY (A È ! m CL. EUR a 
Paris (6e), y den r x de P 13e) 
et son fils mineur, Gérard iude-A né 
le 16 avril 19% à Paris (17 & \u vs 
à SuDslituer à leur nom patronymique celui 
de « LAMBERT » afin de s'appeler également 
à l’aver LAMBERT iu lieu LEVY » 

LEVY (Jacques-Michel-Cerf), né ie 11 février 
1935 à Paris 15e) y demeur 1, #0, rue de 
Prony, est autorisé à subs! \ son m 


patronymi ue celui de LAMBERT 


| S appeler légalement à l’ax r « LAMBERT s« 
| au lieu de « LEVY 
LEVY Julien-Georg « rê 
1904 à Paris 1%}, dem nt à Asnières 
Seine), 11, rue Henry-Say, est ] $ à 
| 
subsiiluer x I li ir niq élui de 
LANCY » à ] lg nent à 
avenir « LANCY iu « LEVY » 
LEVY Marc-A1 Jul | 27 août 
196 à Pa 1°}, LA vs 
se 11 rue H V-n À à 
sub i i so "1 niq l da 
« LANCY +» afin de s eler leg metit à 
l'a dr « LANCY 1 « LEVY » 
LEVY (Robert), 1: le % em! (RS 
À Sal t-] nne (I demeurant à Mar 
seille Bou s-du-Rhôn 22, rue Saint-Fer- 
O1, et son enfan I r Fra ise-Thé 
rese-CL'atrdt . 2 ! 19 Mont. 
more k seine vise), sont { Fisets À 
substituer À leur nom patrons nique celui 
de « ROLBERT » afir, de s'appeler légalement 
à L'avenir « ROLBERT \u lieu di LEVY », 
LEVY Piert | ] laud né le juil- 
let 1925 à Paris (Hi tx nt à Mar le 
(Bouches-du-Rhône 2 Salni-Ferrés est 
autorisé à substituer à son nom lronvinique 
celui de « ROLBERI in de s° rA- 
lement à enir « ROLBER1I i eu « 
« LEVY » ss 
LEVY (Marce!-J H le 7 février 
1892 à Enghien-les-B “ ] de 
meurant à Paris, 21, l'Haut< 4 est 
aulorisé à ibsliluer à n nom {ronvrni 
q 1€ s eu | LI tOY 1 dt 8 cer 
itsaiernrn t à l'a nir « LI tOY lieu d 
« LEVY . 
MEERO\ CH R Bernard né k 2 dé- 
cembre fous À ] AE , demeurant à Tou- 
ous £ Haute-Ga 244 o lé | \ante-dte. 
Luppé, est aulorisé à bstituer à son > 
palronymique iui de « MOREAU % afin de 
s appeler légalement ; ir « MOREAU s 





_ A 
au lieu de « MEEROVICH 


MEEROVICH (René), n6 le fi mars 196 à 
ile (Nord), demenrant à Toulouse (linute- 
uaronne), 6 lournante-de-Luppé, es 110 
TISé à Subsiiluer à son nom patronvimique 
Celui de « MOREAU », afin de & peler ga “+ 
ment à l'avenir « (MOREAU » au lieu de 
« \FEEROVICH 

\ 

PERRICHES-OZ ANNE ({Denise-H n‘e 
le 19 décembre 1934 à Ris-Orangis (Seine-et- 
UISe}, raineure 7 ésentée par 1 - 
OZANNE (Henri), son père a loptif, demeurant 
à Bnrutigny (Seine-et-Oise), est auloriée à 
substituer à son nom palroñymique celui de 
« OZANNE , afin de s'appeler légalement à 


l'avenir « OZANNE » au lieu de « PERRICIVES- 


OZANNE ». 

_ SAMUEL (Roger), né le % 
Paris ({), y demeurant, 4 
Dehodencq, et ses enfants mineurs: 1° Mi- 
Chèle-Hélène, née à Paris (16) le 11 mars 
1931; 209 François, né à Paris (16°) le 13 juin 
1933, sont autorisés à substituer à leur norn 
patronvmique celui de « DELAHAYE », afin de 
s'appe:er également à l'avenir « DELAHAYE » 
au lieu de « SAMUEL », 


mbre 


190 à 
Alfred- 


dé 


, Square 
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SILBERSTEIN, épouse MOTSCHAN (Zoya), 
née le 18 juin 1900 à Petrograd (Russie), 
demeurant à Neuilly-sur-Scine (Seine), 9, rue 
Victor-Daix, est autorisée à sewbstituer À son 
nom patronyvmique celui de « SIBERT », afin 
de s'appeler Kkszelement à Vavenir « SIBERT » 
au lieu de « SILBERSTEIN », 


SKOUDSKY (Pascal), n£ le 48 juillet 1924 À 
Paris (16°), y demeurant, 50, avenue de la 
Grande-Armée, est autorisé à subsliituer à son 
nom patronymique celui de « SKOUDY », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « SKOUDY » 
eu lieu de « SKOUDSKY ». 


STAWSKI (Roger), né le 29 juin 1903 à Lyon, 
demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), 5, rue 
du Salé, et son flls mineur, JacquesÆouis- 
Gilbert, né le 16 juillet 1943 à Toulouse 
(Haute-Garonne), sont autorisés à subslituer à 
leur nom patronymique celui de « SABIN », 
afin de s'appeler légalement à l'avenit® « SA- 
BIN » au lieu de « STAWSKI ». 

BEQUART Suzanne-Marie-Berthe), énous 
FADHUILÆ-FAGUIN, née le 13 décembre 19% à 
Paris (8°), demeurant à Dakar (Sénéga!), 411, 


rue Carnot, est autoriéée à ajouter à SN nom 
patronvmique celui de « AUDIRERT », satin de 
s'appeler légalement À l'avenir « BECUART 
AUDIBERT » au lièu de « BEQUART ». 


CHILLOU (Maurice-René), né le 6 février 
491% à Angoulême (Charente), demeurant À 
Paris (16°), 15, rue des Sablons, est autorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui dr 
« SAINT-ALBERT », afin de s'appeler légale 
ment à Vavenir « CHILLOU SAINT-ALBERT » 
au lieu de a CHILLOU ». 


Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 
devant }es tribunaux pour faire opérer sur les 
registres de l’état civi le changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration 
du délai fixé par la loi du 141 germinal an XI 
et en juétifiant qu'aucune opposition n’a été 
formée devant 1g conseil d'Etat, 


Le garde des sceaux. ministre de ln justice, 
et chargé de l'exécution du présent décret 


Fait à Paris, le 6 juillet 4949. , 
Par le président du ooncseil des ministres: 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
ROBERT SCOURT. 


—+ 0 + 





Décrét du 6 juillet 1949 portant désignation 
des membres français de la commission 
mixte instituée par l'article 27 de la conven- 
tion du 3 janvier 1948 relative à l'organisa- 
tion judiciaire en Sarre. 


Par décret en date du 6 juifiet +949, sont 
\ommés membres de la commission mixte 


prévue à l'article 27 de la convention visée 
cidessus et chargée de l'interprétation ou de 
l'application de ladile convention : 

M. Surigau, conseiller d'Etat. 


M. Bodand, directeur des affaires civiles et 
du scœæau au ministère de la justice, 
ee le © —— 


Modification de l'arrêté du 11 janvier 1949 
relatif aux indemnités aliouées aux greffiers 
des diverses juridictions en Tunisie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ke ministre des affaires étrangères et le secré- 
{aire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 10 et 44 de la loi du 27 mars 
4883, modifiée par l'acte provisoirement appli- 
cable, dit loi du 11 juin 1941; 

Vu l'acte provisoirement aprlicable, dit ar- 
rêté du résident général de France à Tunis 
du 11 octobre 4941; 

Vu ke décret du 5 juin 1927; 





Vu l’arrêté du 11 janvier 1949 fixant les {n- 
demnités allouées aux grefficrs des diverses 
juridictions en Tunisie; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1949 fixant les in- 
demnités allouées aux greffiers des diverses 
juridictions métropolitaines, 


Arrétent: 

Article unique. — L'article 8 de l'arrêté sus- 
visé du 11 janvier 1949, fixant les indemnités 
allouées aux grefflers des diverses juridictions 
en Tunisie, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les dispositions du présent ar- 
rèté auront effet à partir du fer janvier 4949 ». 


Fait à Paris, € 2 juillet 1949. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PARODI. 


Pour le secrébaire d'Etat aux finances 
ot par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

















MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 28 juin 1949 portant affectation 
d'officiers généraux de l’armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major général 
des troupes coloniales). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale, du rministre de la France d'outre-mer et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affecta- 
tions dans l’armée; 

Vu le décret ne 47-2270 Au 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées ét des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret du 28 mai 19%48 plaçant des offi- 
ciers généraux et des fonctionnaires militaires 
de grade correspondant dans la position pré- 
vue par le deuxième alinéa de l'article 3 de 
la loi du 19 mai 1834; 

Vu le décret n° 48-1120 du 16 septembre 1918 
relatif à l'exercice des attributions du 1mi- 
nistre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d’Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret du 7 d“cembre 1918 relatif à 
l'emploi des officiers généraux; 

Vu je décret ne 49-525 du 15 avril 1949 Pxant 
la liste des emplois d’afficiers généraux des 
armes de l’armée de terre à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les officiers généraux dont les 
noms suivent sont mis à la disposition du 
ministre de la France d’outre-mer, au litre du 
volant prévu par le décret n° 49-525 du 45 avril 
1949 : 

M. le général de division Sabatier (Carmille- 
Ange-Gabriel). 

M. le général de division Hary (Louis-Joseph- 
Francis-René),. 

_M. le général de brigade de Froissard-Brois- 
cia (Michel-Marie-Ferdinand). 


Art. 2. — La position prévue par Je deuxième 
alinéa de l'article 3 4: la loi du 19 mai 1834 
dans laquelle MM. jes généraux Hary et de 





Froissard-Broissia ont été placés Men 
du 28 mai 1948, prend fin, en . d . 
concerne, à la date du 15 mai 1949. - 
Art. 3. — Le président du conseil des mi. 
nistres, le ministre de la défense nationale 
le minisire de la France d'outre-mer »! le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié on 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 28 juin 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du consed des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale 
PAUL RAMADIER, ÿ 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etnt aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 





—+0 + 


Décret n° 49-881 du 6 juillet 1949 insti. 
tuant une majoration pour service à ja 
mer en Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du miuistre 
de la defense nationale, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 


Vu lordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945, portant réforme générale du régime 
de solide des militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air; 


Vu le décret n° 45-167 du 17 iuillet 
1945 fixant le régime de solde des mili- 
laires de l’armée de mer et les textes qui 
l'ont modifié, en partieulier le décret 
n° 46-2032 du 12 septembre 1946; 


Vu le décret a° 46-2264 du 12 octobre 
1948 fixant le régime de solde des mili- 
aires de l’armée de mer en service à terre 
aux colonies et en Extrème-Orient ou en 
service à la mer hors de France et d’Afri- 
que du Nord; 


Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 
instituant une nouvelle majoration de re- 
classement en faveur des personnels de 
l'Etat au titre de la deuxième tranche à 
reclassement de la fonction publique; 

Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — Les officiers, officiers mari 
niers et quartiers-maîtres de 1r clase, 
ayant accompli la durée légale du service, 
ont droit, lorsqu'ils sont embarqués à bord 
d'un bâtiment spécialement affecté à 
l'Afrique du Nord, à une majoration égale 
à 33 p. 100 de la solde de base fixée par 
ies textes pris en application du décri 
n° 49-42 du 12 janvier 1949. 


Lorsqu'ils sont embarqués à bord d'un 
bâtiment non affecté A l'Afrique du Nord 
les intéressés ont droît à la même majora- 
tlon, pendant les séjours du bâtiment en 
Afrique du Nord et pendant les traversées 
entre deux ports d'Afrique du Nord où 
entre deux ports dont l'un est un port 
d'Afrique du Nord et l’autre un port autre 
qu'un port de la métropole ou d'un pays 
étranger d'Europe. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de À 
défense nationale, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées et le secrétaire d'Etat à b 
présidence du conseil (fonction publique 








le 


ti 








et me administrative) sont chargés, Vu le 
e en ce qui ] “oncerne, de l'ex: | Décret du 6G juillet 1949 portant fixation des 
: lu présent décret, qui aura effet du effectifs des personneis civils du secré!ariat 
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Tableau annexe 1! au décret n° 49-193 du 9 février 1949, 
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FORMATIONS DIR 


EMPLOIS ET GRADES de 


l'armée de l'air 
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Décret du 6 juiitet 1949 portant admission au 
traitement de commandeur de la Legion 
d'honneur d'un officier supér.eur promu à 
ce grade sans traitement. 


Par décret en date: du G juillet 1919 

Est annulé le décret du 11 juilet 1947 er 
ce qui Co ne ja promotion au grade 4e 
cominmandeur de ‘a Légon d'honneur (san 
traitement) de M du Crest de Villeneuve 
(Pierre-Chartes-Marie), général de brigade di 
la 2 secljon du cadre de l'état-major général 
ce irmet 

wnu dans Vlordre national de Ja 
Lésion d'honneur, au grade de ommanieu 
(av trailement), pour prendre rang du 
41 ju let 1947: 


M. le géncra! de brigade du 





neuve ({Pierre-Chark 
— 6 &— 
Décret portant reciassement d'officiers d'ad- 


ministration de l'inttndance, anciens prison- 
niers ou déportés, ayant satisfait aux exa- 
mens de sortie de l’école militaire d'atmi- 
nistration (armée de terre, active). 


Ri ilift au Journal officiel du 2% juin 
4919: page 634, {re colonne, au lieu de’ « Bau- 
harm (Louis-Marie) », lire: « Baumann (Lonis- 
Marie); 2 cojonne, 9% ligne, au liiu de: 
« üraque {Roland-Augustin\ », lire: « Braque 





(Rolland-Augustin) »; {8e ligne, au lieu de 
« 25 décembre 1916 », lire: « 28 décembre 
4940 », 

me ee 16e 4 -(e— 


Rémunération de l'agent comptable 


de l'école polytechnique (personne civile). 

Le téluire d'Elat aux forces armres 
(guerre) et le aninisitre <es finances et des 
@fTai: économiques, 

Vu l'article 51 de la loi de finances du 
26 décembre 1908 investissant l’écoæe poly- 
technique de la personnalité civile; 

Vu le décret du 24 janvier 1910 fixant la 
Comp on et les attributions du conseil de 
l'école polytechnique et notamment son ar- 
ticle 9, modifié par le décret du 10 septembre 
am! 

Vu l'articie 7, alinéa fer, de l'ordonnance 
Cu 9 août 1944 portant rétablissement de 'a 
légalité républicaine sur de territoire conti- 
rental, ensemble les onmonnances subsé- 
quentes, par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu en application l'acte dit décret 
neo 99 du 2 mars 1913 relatif à la personnalité 
civile de l'école poïytechnique et notamment 
son ariici ü, 

Vu l'arrêté du 8 juin 1918 relatif à la ré- 
munéralion l'école 


de l'agent complable de 
| civile), 


pour rému- 
mp- 
Ci- 


indemnits 
‘louée à l'agent ci 
(personne 


Article 
néralion 
table de 


unique. L’ 
de services a 


l'école polytechnique 


vite) est portée: 

A 28000 F par an du fer janvier au 21 <é- 
cembre 1918, 

Et à 32.000 F par an à compter du 1# jan- 
vier 1919. 

Fait Paris, le 20 juin 1949 

Le ministre des finances 
et alfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
YVES MALEOOT, 


d'Etat 


Pour le secrétaire l 
délé 


aux forces armées (guerre) et par gation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 
—$ @ © 
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ï 
Taux horaires de vacation des vérificateurs 








| Rémunération de 





civils du service de l'habillement, 


Le secrétaire d'Et { aux foi €: armées 
guerre) et le secrétaire d'Elat aux linatnces, 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 fixant les 
nouveaux traitements des fonciionnauires 
secrétariat d’Elat aux forces armées (guerre), 


Arrétent : 

















| Pour le secrc 


Art. der, — Les taux horaires de vacation 
des vérificaleurs civis du srvice de l'habille- 
ment sout fixés coimine suit : 

VÉRIFICATEURS 
TAUX sous contrat. 
CATÉGORIES ——— -——— 
de base ter > 
échelon. | échelon, 
— … _— ———… | _——— 
to A'compter du fer janvier 1948. 
Villes de moins de | 

309.000 habitants... D ‘ | 141 
Ville de plus J | 

500.00) habitants... 132 142 152 

20 A compter du fer septembre 1948 
Villes de moins de 

500.000 habitants... 135 1445 155 
Ville de plus de 

509.000 habitants... 141 152 162 

Art. 2. — Les vérificateurs civis non {itu- 
aires d’un contrat et, par sute, effectuan! 
d’une manière permanente moins de cent 
va‘ations horaires par mois, sont rémunérés 
suivant les taux de base, 


Art. 3 — Les rappels dus aux jint'ressés 
seront mandatés dans un d'lai au<si tref 
que possible par imputatin sur Îles frat- 
d'exploitation du service (crédits de ma#- 
riels), 

Fail à s, le 22 juin 1919. 

Pour le secrétaire d’Etat 


aux forces armées ‘guerre) el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
itaire d'Etat et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 
— +6 








l'agent comptable de la 
Caisse de compensation pour la décentraii- 
sation de l'industrie aéronautique, 


Elat aux forces armées (air) 
des finances et des affaires 


Le secrétaire C° 
et le ministre 
économiques, 

Vu Particle 105 de la 
ot anars 1951 portant cr 
compensation pour la di 
dustrie atronautique; 

Vu le règ'ement d'administration publique 
du 6 août 1932 fixant les modalités Ce fonc- 
lionnement de la caisse de compensalion pour 
la décentralisation de l'industrie afronauti- 
que ; 

Vu le décret du 17 mars 1939 relatif aux 
conditions de fonctionnement de la caisse de 
compensation pour la décentralisation @e l’in- 
dustrie aéronautique; 

Vu l'arrêté du 22 juin 198 relatif à 4a 
rémunération de l'agent comptable de Ja 
caisse de compensation pour la décentralisa- 
tion de l'industrie aéronautique, 


loi de finances dun 
‘ation d'une caisse de 
‘centralisation de l’in- 


Arrétent: 


Article unique. — L'indemnité pour rému- 
mération de services allouée à l'agent ,c 
table de la caisse de compensation pour 
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. . … 
décentra isation de l'inéustrie aéronautin 
est portée : "1e 

A 136.009 F par an du 1er janvie u 4 d 
ceanbre 1918, ° 


Et à 1:4.000 F par an à compter du {er j: ne 


vier 1949, 
Fait à Paris, le 27 juin 1949. 
Le ministre des finances 
et des ajfaires économiques 
es L 
Pour le ministre el par délégatione 
Le che] de cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Le Secrétaire d'Etat aux forces armées 
rélaire d'Etat et par d: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN MARTIN. 


à © € 





Rattachement à la section administrative des 
services centraux de Flair de la régie 
d'avances instituée auprès du service aéro. 
nautique de liquidation et d'administration, 





d'Etat 


Le éecrétaire 


aux force es arm ° 
et le miaisire des finanr es et des allaires éen. 
nomiques, 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1862 por. 
tant règement général sur la comptal té 
publique ; AE 

Vu l'article 1697 du décret du 3 avri! Ja 
sur la complabilité des eg du mi iislère 
de la guerre, rendu a! pplic able au dépar nent 
de l'air par le décret du 15 janvier 1929: 

Vu j'arrèlé du 21 novembre 1915 insliluant 
une régie d'avances auprès du service aéro- 
uautique de liquidation ou d'administration: 

il .es arrêlés des 20 octobre 1936 el li jui 


1918 fixant ie montant maximnm des avances 
à consenlir au régisseur du service aér 
tique de liquidation et d’adminislrali 

Vu l'arlicic 33 de la loi n° 46-607 Fa « | avril 
1916 portant fixafion du budget de l'exercice 
19% (budget: militaire) : 

Va l'arrêté du 8 mai 4946 fixant le mor tan! 
tes indemnités de responsabi‘ité à allouer aux 
régisseurs d'avances du ministère de l'orme. 
ment; 


nat 


Va l'arrêté du 28 avril 1947 fixant le mon- 
tant du cautionnement à la constitution du 
n” sont astreinlts les régisseurs d'avance 

nu ministère de lair: 

Vo l'arrêté du 93 février 1949 portant di LA 
lulion, à compler du {er mars 1919. à du service 
téronau! ique de liquidation et d’admini is 
thon, 

Arrélent : 

Art. fer. — La régle d’avances institué 
auprès du service aéronautique de liquidation 
et d’adminislralion par l’arrêlé du 21 novem- 
bre 1955 est rattachée à la section administre 
Uve des services centraux de l'air. 

Art. 2, — Le montant maximum des avances 


euscepiibles d’être consenlies au régisseur 6st 
fixé à 10 millions de francs. 

Art. 3. — Les avances seront conscnies 
uniquement par le secrélaire d’Elat aux 
forces armées (air) au mieyen d'ordonnances 
d'avances. 

Art, 4. — Le directeur du contrôle, 


du bu 
é 
f 


get et de Ja comptabilité gfnérale au 


tariat d'Etat aux forces armées (air) et !e 
directeur de la comptabilité publique à 
ministère des finances et des affaires écon® 
miques sont chargés’ chacun en ce qui # 
“oncerne, de l'exéeulion du présent 1rrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la Rémi 
blique française. 
Fait à Paris, le ler juillet 1919. 
Le ministre des finances 
et des aflaires éconemiques, 
Pour le ministre et par déléga!ion: 
Le æ#he{ dy cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) et par délégation: 
Le chef du cabinrt, 
DÉSIRÉ ARMAND. 
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nent, aux dépenses engagces par celte coimn- —_ 
je sgh pagnie pour le développement de l'outillage 1o Hôteliers, logeurs et resta 
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+ au titre de la reconstilution de l'outillage | ment de la station (s. 1 1 
Le président du conseil des ministres, Eee qui lui à été concécé au part de ONE ssnsonnéssncacess tes 1 
or rest o “de 
sur le rapport du ministre des travaux ? à ge rh er dire . 
{ ñ £rrû \Itecte ( I 
publies, des transports et du tourisme, du Décrèle : de travaux publies..… ù 1 
ministre des finances et des affaires écono- Art. 4e, — La chambre de commerce de Les cond s pre tes par l'article 2% du 
miIques et du secrétaire d Etat aux finan- Brest est autorise à contracter un ernprunt décret du 4 sn : [us La ue étre ine: rit sur la 
ces, de 33.600.000 F en vue de couvrir les dé- | jt, électorale doivent étre remplies le mois 
Vu l’article 9 du décret du 22 février | penses lui incembant Eu nc ga Wire de |éjivant la parution de l'arrêté classant la 
1896 portant que la rente viagère totale à | là Teconsuluion de :outiage pUDIC QU ME éiation et il sera procédé à la revision de 


assurer aux agents de travaux des ponts 
et chaussées ne peut excéder la fraction du 
salaire moyen annuel qui sera fixée cha- 
ue année par décret rendu en conseil 

‘Etat, dans la limite des crédits ouverts 
au budget; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 
tant fixation du budget général pour 
l'exercice 1947; | 

Vu l'article 19 de la loi du 21 mars 1928: 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 


Décrète: ; 


Art. ter, — Le maximum de la rente via- 
gère totale à laquelle les agents de travaux 
et coudueteurs de chantiers des ponts et 
chaussées pourront avoir droit, par appli- 
cation du troisième paragraphe de l'arti- 
cle 9 du déeret du 22 février 1896, est 
fixé, pour l'année 1947, aux deux tiers du 
salaire moyen des six dernières années 
d'activité. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le çon- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
_ EDGAR FAURE. 


+0 





Décret du 4 juiltet 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Brest à contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministre, 
Sur le rapport äu ministre des travaux pur 
es, des transports et du tourisme, du mi- 
Nistre de l'incustrie et du commerce, du 
Ministre des finances et des aËaires écono- 
Miques, du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
Noniques et du secrétaire d'Etat au com- 
Mercie, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant Ja 
Perception £es péages dans les parts maritimes 
de commerce et le cécret du 26 avril 1941 pris 
bour l'application de cette loi: 





a été concédé au port de brest. 

Cet emprunt, toujours reimboursabie par 
anticipation, pourra êlre réalisé et conclu en 
totalité ou par fraction, soit avec pulnicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique, avee facullé 
d'émettre des obligations au porteur où trans- 
missibles par endossement, soit <irectement 
auprès de la caisse des dépôts et con<igna- 
tions, du Crédit foncier de France ou de ja 
Caisse nationale des retraites pour la vieii- 
lésse. 

Le taux de l'intérêt sera au plus égal au 
taux pratiqué par ces trois établissements au 
moment de la réalisation du contrat 

L'amortissement de cet emprunt s effectuéra 
dans un Gélai maximum de trente ans. 

L sera fait face au service d'intérêt et 
d’amortissément dudit emprunt au moyen du 
prôduit des péages perçus au port de Brest 
au profit de la chambre de commerce. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, le ministre ce 
l'industrie et du rommerce, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
séerétaire d'Etat au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le conerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat an commerce, 
JULES-JULIEN. 


0 d———————— —— 





Erection de communes en stations 
de tourisme. 





Le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé pu- 
blique, 

Vu la loi du 24 seple 
du 4 mai 19%; 

Vu l'acte dit loi du 3 avril 1942 relatif au 
régime des stations classées, 


mbre 1919 et le décret 


Arrétent: 

Art. 4er. — La commune d’Aurec-sur-Loire 
(Haute-Loire) est érigée en Station de tour 
risme. 

Art. 2 — Ilest créé dana cette station une 
chambre d'industrie touristique. 

D 





celte liste le 15 septembre de chaque année. 
art. 3 — Le commissaire général au tou- 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1949 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délgalion) 
Le dirccleur du cabinet, 
PRIAND, 


Le JURY 
Le ministre de l'intéricur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation 
Le directeur de l'administration 
départementale et communale 
PIERRE MOATTI, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation} 
Le conseiller technique, 
JEAN LE VERT. 
Le ministre de la santé 
et de la populalion, 


publique 


Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ. 
—. +0 — 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des alfaires 
économiques et le ministre de la santé pu- 
blique, 

Vu la loi du 24 septembre 1919 et le décret 
du 4 mai 192%; 

Vu l'acte dit loi du 3 avril 1942 relatif au 
régime des stations classées, 


Arrélent : 

Art. fee, — La commune de la Grave (Hau- 
tes-Alpes) est érigée en station de tourisme 

Art. 2, — Il est créé dans cette stalion une 
chambre d'industrie touristique. 

Les professions intéressées seront repré- 
sentées dans cetterchambre de la façon sul 
vante : 

Représentants. 
Led 


to Hôteliers, logeurs et restau- 


rateurs cho sssesersess édvessèé è 
20 Directeurs d'agences de tou- 

PISMO | éoncièseonenses sos écéséness 1 
3° Entrepreneurs de transports 

de voyageurs............. atvobe ve » 1 
4e Commerçants en artieles de 

sports et de tourisme............. 4 


5° Membre d'une association 
constituée en vue du développe- 


Bo Comité du tourisme popu- 


laire PRET TILISIIIIIIILLLIILELLLILLEL 


ment de la station {S. E.;......... 4 
Go Guides et porteurs breveté 
CN 06 0 APR RPPEE PpEERET 1 
7e Ski-club de la Haute-Romman- 
MD TL om arccss oser erenrt . { 
£ 
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{ r € l 
Li teur d L'administration 
” 4 tal t cor VIT 
du iontale et commun L 
PIERRE MOATTI 
Li ministri de Jinances 
et di af{/ eS CCONOMIQUES, 
P« ministre et par déiégation 
Le conseiller tecl nique, 
JEAN LE VERT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la po] ulation, 


Pr: le ministre et par délégation: 
Le Conseiller teChnique, 
BOITE, 
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Création de commissions spéciales chargées | 


d'établir les tahlcaux de classement concer- 
nant les candidats susceptibles d'être inté- 
grés dans le cadre spécial des bases aérien- 
nes. 
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t Art. 6. — Le secrétariat des comm ng 
b) Représentants des personnels sera assuré conjointement par la direction dy 
In noéniei invét leur en ch f ] S ponts personnel, de Ja eomptab ité el de l'a « 
Un ingénieur ou PMP chef SP | tration générale (ter et 2 bureau) et le ser 
el cl! isstes désigné par l'association protes- YMAP Lin 1] à l'aviation civile «! c « 
sio elle des génieurs des ponts el chaus- sr mich nemnt : 4""+"; cie à PUR Te 
€ el S Il >) & ù 
Deux représentants désignés par le syndicat Fait à Paris, le 30 juin 1949. 
national des ingénieurs des bases et routes CHRISTIAN PIXEL 
wrienues et des travaux immobiliers de l'aé- | d 
ut [UE ; . | 6 + 
Trois représenta désignés par le syndicat | 
les agen! o! ls dé ié les | 
Art. 3 — La commi n chargée d'établir | Composition de la commission spéciale chan 
le tableau d la i I le grade d'in- | gée de donner un avis Sur le reclassement 
“énieur.et ingéni udioint des travaux pus | des ingénieurs des travaux publics de l'Etal 
| Lin 1 not » HE G 1 . … n 
blics de l'Ef FI ponts et hau "U°) | (service des ponts et chaussées) apparte 
uu 14] Si t ep. { ba AS ut { 1165 SCra | nant au corps des ingénieurs des bases e 
Co El > )mme ss : . 
itins- ban int dès routes aériennes et des travaux immobiliers 
a) Représentants de ladmini stration. de l'aéronautique. 
Un président de section au conseil général 
des ponts et chaussées, président de la com- Le ministre des travaux publics, des CS 
mission; ports et du tourisme, 
| ispecteurs généraux 28 onts et | ? anti j 7 LT 
à Deux in pecteurs généraux des ponts €l | ÿy l'article 49 de la loi du 8 août 1947 r. Le 
chaussées; tive à certaines dispositions d'ordre financier: 








|#Æt chaussées) 


| civile (C. F. 


Un insoccteur général du service des bases 


aériennes ; 
Deux ingénieurs 


nauires des 


en chef ou ingénieurs ordi- 
ponts et chaussées appartenant on 


uyant appartenu au service des bases aé- 
riennes ; 
Un chef de service domanial des bases 


aériennes, 

Les représentants ci-dessus seront désignés 
par décision ministérielle. 

b) 
1° Réprésentants des ingénieurs des travaux 
ublics de l’Elat: 

Deux ingénieurs ou ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts 
membres de la commission ad- 
ministrative paritaire et désignés par les re- 
présentants du personnel dans commis- 
sion ; 

20 Représentants des personnels à inlégrer: 

Un représentant désigné par le syndicat na- 
uonal des ingénieurs des bases et routes 
aériennes et des travaux immobiliers He 
l'aéronautique ; 

Trois représentants désignés par le syndicat 
des agents contractuels des bases aériennes; 

Un agent contractuel des bases aériennes 
désigné par le syndicat national de l'aviation 
F, G.): 

— La commission chargée d'établir 


Représentants des personnels. 


celle 











Art. 4 


le tableau de classement pour le grade d’ad- 


| nique des ponts et chaussées du cadre & 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du lourismi 

Vu l'article 19 de la loi du S août 1947 rela- 
tive à certaines dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret no 49-766 du 11 juin 1919 por- 
tant règlement d'adnilnistralion publique pour 
la réintégration ou l'intégration de personnels 
des bases aériennes dans 1°s différents corps 
des ponts et chaussées, notamment les arti 
cles 9 ; 1, 

Arrûl 

Art. Aer. — IT est créé, en application de 
l'article 9 du décret snavisé, trois commis- 

ins spéciales chargées chacune d'établir les 
tableaux ement concernant les can- 
didat eplibles d'être nommés aux grades | 

UIVATIS 

io Ingénieurs*en chef el ingénieurs ordi- 
naires des ponts et chaussées du cadre spécial 
des bases aériennes : 

20 [ns rs et Ingénieurs adjoints des tra 
vaux publics de l'Etat (service des ponts el 
chaussées) d cadre spécial dé bises aérien- 
n 

\djaints techniques principaux et ad- 
ch! ues des por et chaussées du 
cadre spécial des bases aériennes. 


Art. 2 — La commission chargée d'établir 
les tableaux de classement pour les grades 
d'ingénieur chef et d'ingénieur ordinaire 
des ponts et chaussées du cadre spécial des 
bases aériennes sera composée comme suit: 

ac) Représentants de l'administration. 

Un président de section au conseil général 
des ponts et chaussées, président de la corm- 
anis , 

Trois inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées ; 

Un inspecteur général du service des bases 
acriennes : 

Un ingénieur er chef des ponts et chaus- 
sées appartenant ou ayant eppartenu au ser- 


vice des bases aériennes, 
Les représentants ci-dessus seront désignés 
par décision ministérielle, 





tech- 
pécial 


comime 


joint technique principal et d’adjoint 


des bases aériennes sera composée 


suit: 


l'administration. 


Représentants de 





inspecteur général des ponts et chaus- 
président de Ja commission; 

Deux ingénieurs en chef ou ingénieurs ordi- 
naires de ponts et chaussées appartenant 
ou ayant appartenu au service des bases aé- 
riennes ; 

Un ingénieur des travaux publics de l'Etat 


(service des ponts et chaussées) appartenant 
ou ayant appartenu au service des bases aé- 
rennes 

Les représentants ci-dessus seront désignés 
par décision ministérielle. 


b) des 


1° Représentant des adjoints techniques? 

Un adjoint technique principal ou adjoint 
technique des ponts et chaussées membre de 
la commission administrative paritaire, dési- 
gné par les représentänts du personnel à cette 
COMINISSION,; 

2° Représentants du personnel # intégrer: 

Deux représentants désignés par le syndicat 
des agents contractuels des bases aériennes; 

Un agent contractuel des bases aériennes 
désigné par le syndicat nalional de l’aviation 
civile (L. F. T. C.). 

Art. 5, — Le fonctionnement et le mode de 
travail de chacune des commissions susvisées 
seront fixés intérieurement par le président. 

En cas de partage des voix celle du prési- 
dent sera prépondérante, 

LS 


Représentants pérsonnels. 


Vu le décret n° 49-766 du 11 juin 1919 


tant règlegnent d'administration publiqu: 1Â 

la réintégration ou l'intégration de personnels 

es bases aériennes dans les différents corps 

des ponts et chaussées, notamment les arli 
cies 2 et 10 
Arrête: 

Art, er, — La commission spéciale charvée 


de donner un avis sur le reclassement des in- 
génieurs des travaux publics de l'Etat (ser 
des ponts et chaussées) appartenant au corps 
des ingénieurs des bases et routes aériennes 
et des travaux immobiliers de l'aéronaulique 


let pouvant bénéficier, à l’occasion de leur 
réintégration dans le3 corps des ponts et 





chaussées, des dispositions de l'article 10 du 
décret susvisé, est composée: 

Du comité d'avancement des ingénieurs des 
ponts et chaussées créé par l’article 10 du dé. 
cret du 25 mai 1926, complété par: 

Le directeur des bases aériennes, 

Un inspecteur général du service des bases 
aériennes, 

Deux ingénieurs de l’un des corps de l'ad- 
ministration des ponts et chaussées, antéri: 
rement titulaires du grade d'ingénieur des 
bases et routes aériennes ou d'ingénieur des 
travaux immobiliers de l'aéronautique, dési- 
gnés par le syndicat national des ingénieurs 


1- 


| des bases et routes aériennes et des travaux 
immobiliers de l’aéronautique. 
Art. 2 — Le secrétariat de la commi n 








sera assuré à la diligence de Ja direction du 
personnel, de la comptabilité et de ladimi- 
nistration générale (personnel, 4er bureai 
Fait à Paris, le 30 juin 1949. 
CHRISTIAN 


+ © +- 


PINEAU, 





Modification de l'arrêté du 4 mars 1948 pors 
tant création de comités techniques pari 


taires. 5 
ue min 


Le ministre des travaux publics, des trans 
orts et du tourisme et le secrétaire d'Etat À 
fa présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires, et n0- 
tamment les articles 20 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1217 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19#octobre 1946 relatif aux commissions ad- 
ministratives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires; 

Vu la lettre circulaire J.T./O.F. n° 48 °n 
date du 1+ octobre 1947 du vice-président du 
conseil chargé de la fonction publique, 


Vu l'arrêté interministériel du 4 mars 1913 
créant au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme des comités icch- 
niques paritaires, 
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arrêtent : ‘ 
Article fer, 


Comité -technique ministériel 
et comités techniques centraux. 


L'article fe de l'arrêté du 4 mars 1948 est 
modilé comme suit: 

« Auprès du directeur de l'ins titut géogra 
ph que national : 
, Un comité technique de Finstitut géo- 
graphique national, composé de dix huit 
me inbres, soit: 

« Neuf représentants de l'administration; 

« Neuf nas ee du personnel ». 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ‘officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1949. 
Le rninistre des travaur publics, 
des transports eç du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
APRIEN  SPINETTA. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consei (fonction publique et réformé 
administrative), 

Pour le secrélaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


EN v 
+ 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 21 juin 1949, est reporté du 
fer novembre 4M8 au fe février 4919 l'eflet 
de l'arrêté interrministériel du 40 janvier 1949 
portant mise en service détaché auprès du 
préfet du Jura de M. Chevassu (René), in- 
génieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
e 2 classe (ponts et chaussées). 


MINISTÈRE .DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 6 juillet 1949 portant nomination 
d'un administrateur des houillères du bas- 
sin de la Loire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerte, 

Vu la lai no 46-1072 du 147 mai 1916 relative 
à ja natonalisation des combustibles miné- 
raux, modifiée par la loi ne 48-1305 du 23 août 
1913, et notamment son artiele 22; 

Vu le décret no 47-157 du 16 janvier 1947 
porlant fixation des statuts des charbonnages 
de France, modifié par Les décrets nes 47-1063. 
1812 et 48-1755 des 12 juin 1947, 23 janvier 
118 et 19 novembre 1948, 

Vu Le décret no 46-1564 du 28 juin 1946 cons- 
üituant les houillères du bassin de la Loire; 

Vu le décret du 7 octobre 1916 re nom: 
nalion des membres du conseil d’administra- 
ion des houillères du bassin de la Loire; 

Vu le décret du 12 mars 1949 mettant fin 
au mandat de membre du conseil d'adminis- 
tration des houillères du bassin de la Loire de 
M. Outin:; 

Vu la délibération du conse!l d’administra- 
on des charbonnages de France en däle du 
7 juin 1949, 

Pécrète : 

Art. for, — Pat nommé membre du consell 
d'aiministration des houilères du bassin de 
la Loire, en qualité de représentant des char- 
bonnages @ de France : 

M. Haniquaut, secrétaire général de l'union 

‘birtementals des syndicats chrétiens dw 
.4s-de-Calais, administrateur des charben- 

at de France, en remplacement de M Ou- 

n (Mareet}, aux fonctions de qui H a élé mis 
fn par décret du #2 mars 1949, 








Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du 
tormmerce est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publi: ü au Journal off [T4 
de Ta République française. 

Fait à Paris, le G juillet 1919. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
BERT LACOSTE. 
——@-8-8————— 





Attribution d'une prime de programme 
au personnel des exploitations minières. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu le décret no 46-1435 du 14 juin 1946 re- 
latif au statut du personnel des exploitations 
minières el assimilées, modifié par les dé- 
crets nos 47-193 du 16 janvier 1947, 47-1020 du 
23 mai 1947, 1233 du 5 juillet #47, 47-1930 
du 7 octobre 1947, 47-2265 du ?8 novembre 
1947, 48-230 du 10 février #98, 48-1113 du 
18 septembre 1948, 48-1551 du 2 octobre 1948, 
et notamment son artcle 16 bis : 

Vu l'arrêté du 16 octobre 4%48 instituant une 
prime de production, dite prime de pro- 
gramme, dans les mines de fer de l'Est, 


Arrètent : 

Art. ter, — F1 est ajouté à l'arrêté du 16 oc- 
tubre 1948 susvisé un article 3 bis ainsi ré- 
digé : 

« Art. 3 bis. — Les employés, cadres admi- 
nistratifs, agents de maitrise et techniciens, 
bénéficieront, en sus de la prime prévue à 
l'article 3, d'une prime de programme détinie 
comme suit: 

«a to La mime sera calculée pour chaque 
bénéfloi "ei pourcentage du salaire de son 
échelle, non compris la prime horaire de 
7 F instituée par l'arrêté du 28 septembre 
1918 et non compris les majorations d'ancien- 
neté; 

« 2e Le taux de la prime accordée à cha- 
que bénéficiaire sera fonction de sa contribu- 
ton personnelle.à la bonne marthe de l'ex- 
ploitation où du rendement du personnel 
placé sous ses Or: ires. Ce taux pourra varier 
entre © et 7 p. 100 ». 

Art, 2. — Le directeur des mines et de la 
sidérurgie est chargé de l'application du pré- 
sent arrêté 

Fait à Paris, le 99 juin 1949. 

Le ministre de l'industrie et du commerce. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIFRRE PREYFUS. 
Peur le ministre des finances et des affaires 
économiques et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
PAUL JAPIOT. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et par délégat'on: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


ee @ Be 
Mines grisouteus£s, 


Rectificatif au J ©. du #2 novembre 1948 


page 11007, 3° colonne, au lieu de: P 
arrêté en date du à octobre 1948, sont agi 
pour l'emploi dans les mines grisouteuses, Îles 
« coffrets de Chamlier (type X D-u3 L-2-3 », cons- 
truits par les établissements Mertin et GCrin, 
rue Henri-Turze, à Grenoble (Eère) », lire: 
« Par arrêté en date du 36 octobre 1918, « ont 


agréés pour lFermploi dans les mines grisnu- 
teuses, les « coffrets de chantier type XD-03- 
[-2-3,.. » 


(La suite sans changement.) 
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Renouvellement de l'approbation 
de compteurs électriques. 


tectifieatif an Journal ficiel du 17 1 
M9: pagr NI, 1 lon dernière M , 
i li di, + non équi- 
ibré », lire: « pour courant triphasé non équi- 
libré 

1 © &—— 

R tifl 1 f at] Jour ? 4 it an 17 n 
1919 pag VS 2 ç0 a, I at l 
de 1 ua « 11 août 1948 », Lire: « à dater 





Nomination d'un membre du conseil -d'adml- 
nistration du bureau de recherchts de pé- 
troie. 





Par arrêté du 4 juillet 1949, est nommé 
membre du conseil d'administration dm bu- 
reau de recherches de pétrole, ,en remp'ace- 
ment de M. Schneegans, décédé, au titre de 
représentant du ministre de l'industrie et du 
commerve: M. Granier de Lilliae, ingénieur 
des mines, mernbre suppkant. 


—— +. 





Nomination d'un membre du conseil 
d'administration du bureau minier guyanais, 





Par arrêté du 6 juillet 1919, M. Vigier, diree- 
teur général du bureau minier de la France 
d'outre-mer, est désigné comme memire du 
conséi} d'administration du bureau minier 
guyanais, en remplacement de M. Bucher, in- 
génieur en chef des mines. 


| 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-883 du 28 juin 1949 approu- 
vant le deuxième cahier de crédits sup- 
plémentaires au budget général de l'In- 
dochine (exercice 1948). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 

Vu le décret du 16 juilet 1%8 portant 
approbation du budget général de l'Indo- 
une pour l'exercice 1948, et du budget 
extraordinaire pour la reconstruction et 
l'équipement de l’indochine pour lexer- 
cice 1948 

Va le déeret du 2 septembre 1948 por- 
tant approbation du premier cahier do 
crédits supplémentaires au budget géné- 
ral de l'In lochine pour l'exereice 1948 et 
u budget exiraordir aire pour la recons- 
truction et l'équipement de l'Indochine 
pour lexercice 1918; 

Vu le deuxième cahier de crédits snp- 
plémentaires au budget général de l'Indo- 
chine (exercice 1948), 


Art. 17, — Est approuvé le deuxième 
cahier de crédits supplémentaires au bud- 
get général de l'Indochine (exercice 1948), 
portant selmi-ci en recettes et en dépenses 
À la somme de 1.785.318.800 piastres. 


Art, 2. — Le ministre de la France 
d’ outre mer est chargé de l’exteulion du 
présent décret, qui sera publié au Journqi 
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officiel de Ja République française et au 
Journal officiel de l'Indochine et inséré au 
Bulletin ofliciel de la France d'outre-mer. 
Fait À Paris, le 28 juin 1949. 
HENRI QUEUILIF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrélaire d'Etat 
à La France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 





Décret n° 49-884 du 28 juin 1949 modifiant le 
décret du 20 juin 1945 relatif au statut 
du personnel de l'office de la recherche 
scientifique coloniale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu l'article 7 (alinéa 1%) de l'ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, ensemble l’ordon- 
nance dn 24 novembre 1944, par Feffet 
duquel sont provisoirement maintenus en 
application des actes dits loi du 11 no- 
vembre 1943 portant création de l'office 
de la recherche scientifique coloniale, et 
décret du 14 octobre 1943 portant règle- 
ment sur le fonctionnement de l'office de 
la recherche scientifique coloniale ; 

Vu le décret du 20 juin 1945 portant sta- 
tut du personnel de l'office de la recherche 
scientifique coloniale, modifié par les dé- 
crets des 26 août et 9 novembre 1946 et 
du 19 mars 1947, 

Décrète : 

Art. 197, — L'article 3 du décret susvisé 
du 20 juin 1945, modifié, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3, — L'office de la recherche 
scientifique coloniale comprend également 
des personnels techniques recrutés sur con- 
trat, répartis en quatre catégories, dont 
les effectifs sont fixés chaque année dans 
le budget de l'office. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui prendra effet 
du 1% janvier 1948 et sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
Ja France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 28 juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+ © &- 











Décret n° 49-885 du 28 juin 1949 détermi- 
nant les conditions dans lesquelles les 
administrateurs des colonies et les ad- 
ministrateurs des services civils de 
l’indochine en fonction à l’administra- 
tion centrale du ministère de la France 
d'outre-mer peuvent être admis à hbéné- 
ficier d’indemnités forfaitaires pour tra- 
vaux supplémentaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu le décret n° 47-2275 du 29 novembre 
1947 relatif aux indemnités pour travaux 
supplémentaires allouées au personnel ti- 
tulaire des administrations centrales ; 

Vu Je décret n° 48-106 du 9 juillet 1948 
portant relèvement des indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d’être accordées aux personnels 
civils de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 10 août 1948 précisant le 
champ d'application des dispositions du 
décret du 9 juillet 1948; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
1948 fixant les indices applicables aux 
traitements des administrateurs des colo- 
nies ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 fixant 
les nouveaux traitements des mêmes per- 
sonnels, après la mise en application de 
la première tranche de reclassement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

art. 4. — Les admimistätéués lübs colo- 
nies et les administrateurs des services ci- 
vils de l’Indochine en fonctions à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer peuvent être admis au 
bénéfice des indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires allouées aux ad- 
ministrateurs civils des autres administra- 
tions centrales dans les mêmes conditions 
que ces derniers et suivant le tableau de 
correspondance ci-après : 

Sous-directeurs = Sous-directeurs ou di- 
recteurs adjoints. 

Administrateurs civils de classe exceptlon- 
nelle = Administrateurs des colonies de 
classe exceptionnelle. 

Administrateurs civils de 1r° et 2° classe 
« Administrateurs des colonies de 1”, 
%æ et 3° classe. 

Administrateurs civils de 3° classe = Ad- 
ministrateurs adjoints des colonies de 
ire et 2e classe. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et prendra effet du 1° janvier 1949. 

Fait À Paris, le 28 juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
+0 








Décret n° 49-886 du 28 juin 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'adaptation aux administrateurs 
des services civils de l'Iindochine, tri. 
butaires de la caisse intercoioniaie de 
retraites, dégagés des cadres dans les 
conditions de la loi n° 47-1680 du 3 sep. 
tembre 1947, des avantages prévus par 
cette loi, en matière de retraites, en fa. 
veur des fonctionnaires assujettis au 
régime général des retraites. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de [a France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre {947 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, moli. 
fée par la loi n° 46-1227 du 22 juillet 1918, 
et notamment son article 1%, ainsi cençu: 

« Des règlements d'administration publi. 
que pris sur la pren du miuistre 
des finances et des ministres intéressés 
fixeront les modalités suivant lesquelles 
certaines dispositions de la présente loi 
pourront être étendues ou adaptées aux 
personnels des départements et des com- 
munes, après consultation du conseil na- 
tional des services publies et aux person- 
nels des territoires d'outre-mer »; 


Vu le décret du 1% novembre 1928 orga- 
nisant la caisse intercoloniale de retraites; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — Les dispositions de la loi da 
3 septembre 1947, modifiées par la loi du 
22 juillet 1948, sont applicables, sous ré- 
serve de l’adaptation apportée à l'article 8 
de ladite loi par l’article 2 ci-après, aux 
administrateurs des services civils de 
l’Indochine, fonctionnaires de l'Etat, tri- 
butaires du régime des pensions du décret 
du 1° novembre 1928 sur la caisse inter- 
coloniale de retraites. 


Art. 2, — Au cas où, avant l’expiration 
de leur congé, les administrateurs des ser- 
vices civils de l’Indochine n’ont pas été 
pourvus d’un nouvel emploi équivalent 
de l'Etat ou d’un établissement publie de 
l'Etat, les intéressés peuvent obtenir avec 
jouissance immédiate : 


1° S’ils remplissent la condition de du- 
rée de services; exigée ge l'ouverture du 
droit à une pension d’ancienneté sur la 
caisse intercoloniale de retraites, une pen- 
sion de cette nature calculée sur la base 
du dernier traitement ou de la dernière 
solde d'activité; 


2° Si, ne remplissant pas cette condition, 
ils réunissent au moins quinze années de 
services effectifs, une pension proportion- 
nelle calculée sur la base du dernier trai- 
tement ou de la dernière solde d'activité, 
à raison d’un trentième du minimum de 
la pension d’ancienneté pour chaque année 
de services accomplis en France ou dans 
un territoire d'outre-mer de la catégo- 
rie « A », et d’un vingt-cinquième du 
même minimum pour chaque année de 
services accomplis dans un territoire d'ou- 
tre-mer de la catégorie « B » ou de ser- 
vices militaires, le montant de cette pen- 
sion ne pouvant excéder ledit minimum 
accru, le cas échéant, des bonifications 
coloniales et du bénéfice de campagne. 
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Pie 
Les agents mis à la retraite, en vertu des, 
gspositions qui précèdent, bénéficieront 
d'une bonificalion de services égale au 
mhre d'années de services qu'ils au- 
raient à accomplir, jusqu'à la limite d'âge 
de leur emploi ou grade, sans que cette 
ponitication puisse excéder quatre années, 
mais étant susceptible de modilier éven- 
tuellement la nature de la pension. 

Cette bonification Sera décomptée sur la 
pase des services accomplis en dernier 
lieu et sera exclusive du bénéfice de cam- 
pagnes, bonifications coloniales, et béné- 
tce pour services aériens. Elle ne pourra, 
en aucun cas, entrer en ligne de compte 
dans les quinze années de présence effec- 
tive dans un territoire de la catégorie « B» 
exigée pour prétendre à une pension d'’an- 
jenneté sur ja caisse intercoloniale de 
retraites, à vingt-cinq ans de services. 

Art. 3, — Le ministre de la France d’ou- 
re-mer et le ministre des finances et des 
ufaires économiques sont chargés, chacun 
mn ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal 
ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

te ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
* secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





bècret du 28 juin 1949 relatif à la cession 
par voie d'échange sans soulte entre le 
fomaine ce l'Etat et le domaine local de 
cochinchine, de certains immeubies situés 
wur le territoire des villes de Rachgia, ie 
ap-Saint-Jacques, Dalat et Saigon-Cholon. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France 
d'uulre-mer, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851; 
Vu la convention passée le 20 décembre 
AT entre :es représentants de l'Etat et du 
gouvernement de la Uochinchine, et relative 
à la cession, par voie d'échange sans soulte, 
au dornaine local de la Cochine de certains 
ineubles du domaine de l'Etat français, 


Décrète : 


Art, er, — Est approuvée la convention 
ätnexée an présent décret passée le 20 dé 
tembre 1947 entre les représentants de l'Etat 
el ceux du gouvernement de ja Cochinchine, 
el ayant pout but la cession au domaine 
iCal de la Cochinthine, par voie d'échange 
Sans soulle, de terrains militaires situés sur 
iè lerritoire «des villes de Rachgia, le Cap 
Sart-Jaeques,. Saigon-Cholon, contre remise 
au domaine de l'Etat d'un immeuble situé 
à Daiat. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
Mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
trel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de 
lindochine, et insé-: au Bulletin officiel @u 
Minslère de a France d'outre-mer. 


Fait à Parts, le 28 juin 199. 
HENRI QUEUILLR. 
Par le président du conseil des ministres: 
L® ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLONET. 
Es. +0 
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Décret du 28 juin 199 relatif à la cession 
par voie d'échange sans soulte entre le 
domaine de l'Etat et le domaine de la rê- 
gion de Saigon-Cholon de certains immeu- 
bles situés sur le territoire de la région de 
Saigon-Cholon, 





Sur le rapport du ministre de la 
d'outre-mer, 

Vu le sénatus-consuite du 3 mai 1351; 

Vu Ja convention le 20 décermore 
19:17 entre les représentants de l'Etat et de 
l'administration rég'onale de Saigm-Choton 
et relalive à Ia cession par voie d'échange 
Sans soulle au domaire de la région de 
Saigon-Cholon de certaines parceiles de ter- 
rains du domaine de l'Etat français, 


passée 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la convention 
annexée au présent décret passée le 20 dé- 
cembre 1917 entre les représentants de l'Etat 
et ceux de l’aim'nistration régionale de 
Saigon-Cholon, et ayant pour objet la cession 
au domaine de Ja région de.Saigon-Chobn, 
par voie d'échange sans soulte, de terrains 
miitaires situés sur le territoire de ia région 
de Saigon-Cholon, contre remise de terrains 
du domaine régional 

Art. 2, — Le ministre de la Frante d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal offirtel de 
la République française, au Journal of'ictel 
de l'Indochine, et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 juin 1919. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 


++ 
D. 





Décret du ”S juin 1949 approuvant la délibé- 
ration n° 48-36 du 20 novemire 1948 du 
conseil généra! du Dahomey portant crea- 
tion d’une taxe de magasinage de ptuüdre. 





Le président du consei; des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ha France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 partant 
création d'asseinblées territoriaies en Afrique 
occidentale française; 

Vu la délibération n° 48-% du 20 novem- 
bre 19148 du conseil général du Dahomey por- 
tant. création d’une taxe de magasinage de 
poudre ; 

Le conseil d'Etat 
entendu, 


(section des finances) 


Décnte : 

Art. fer. — Est approuvée, en ce qui con- 
d'assiette, la délibération 
susvisée ro 48-26 du 20 novembre 1%8 du 
conseil général du Dahomey portant création 
d’une taxe de magasinage de poudre, à l’ex- 
ception des dispositions de la dél“ration 
fixant la date d'entrée en vigueur, 


art. 2. Le ministre de ia France d'outre 
mer est chargé de l'exécution du présent di- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel © 
la République française, au Journal officiel 
du Dahomey, et inséré au Bulletin officrel 
du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 23 juin 1939 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


pa 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 
0 0 2 








Décret du 28 juin 1949 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par 4 e du %# juin 19:9, M hiane 

L (Te . tribunal de Tan 
ivé S l « 1 de degr 

M. { N Î in eur æ dema kle, 
procureur le \ Ré} | rès le tribn | 
de sse «Q Diégo-s t 1 remnpiace- 
ment de M. Ducaud, appelé à res fonce 
lions et procureur de la République de 
le . 11 

« & à e personnel 





Décret du 28 juin 199 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 28 juin 1949, M. Da- 
caud, procureur de la Répulb'ique près le tri- 
L de Diégo-Suarez, est nommé président 
u tribunal de Grand-Bassam. 


+ & &- 





Décret du 28 juin 1249 complétant les dis 
positions d'un décret portant nomination 
d'un magistrat d'outre-mer. 





? 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer et du garde Ces sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu, le décret du 22 août 198 déterminant 
le statut de la snagistrature d'outrè-mer et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 13 janvier 1949 portant no- 
mination de M. Ebhrhard (Fer‘inand) en qua- 
lité de substitut du procureur de la Rép- 
blique près le tribunal de première instance 


de Saigon, 


14 


Art. fer, — L'artic'e fer Qu décret susvi<8 
du 13 janvier 19419 est complété ainsi qu'il 


a La présente nomination prendra effet à 
r du 1er janvier 1919 au point de vue 
exclusif de lancienneté ». 
. 2. — Le ministre ce la France d'outre- 
mer et le garde de; sceaux, ministre de Li 
justice, sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 23 juin 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
—+ 0 





Décret du 28 juin 1949 portant détachement 
dans fa magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date Ju 28 juin 1949, M. Le. 
mine-Guèye, conseiller à la cour d'appei de 
la Martinique, placé en disponibilité pour 
une période de cinq ans par décret du 13 no- 
veanbre 19:10, est placé, sur sa demande, en 
position de détachement, pour compter cu 
21 octobre 1945, pour exercer 33 mandats 
de député à l'Assemblée nationale et de maire 
à Dakar. 





+0 
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Administration centrale, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 20 juin 1919, sont promus: 
Gardien de bureau de % classe. 
(Pour compter du 1° juillet 1949.) 
M. Martin (Ernest), gardien de bureau de 
B classe 
Gardien de bureau de 4 classe. 
{Pour compter du 18 juillet 1949.) 
M. Maquet (André), gardien de bureau de 
Ge classe 
Gardien de bureau de 5 classe. 
(l'our compter du fer janvier 1949.) 
M. Jonquel (Roger), gardien de bureau de 





Ge classe, en conservant un rappel de services 
militaires de 7 mois et 10 jours. 
2e QD —————— 


Administrateurs des colonies. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mat 1949: 
page #49, 1r° colonne, 2 ligne, au lieu de: 
« Administrateur de % classe », lire: « Adrmi- 
nistraleur de 2 classe ». 
———— M$" @ 








Agence économique des colonies 
Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 30 juin 1919, sont promus: 


Chefs de section de % échelon. 


MM. de Vathaire de Guerchy (Léonard), pour 
compter du 2 juin 1949; 
Gianviti (Charles), pour compter du 
13 juillet 1949, 
&hefs de section de % échelon. 
a ee > @ @— 





Agriculture tropicale, 





Pas arrété Gu ministre de la France d'outre- 
mer eu dule du 30 juin 1949, est promu 
Agent de % classe du cadre complémentatre 

d2 service. 
(Pour compter au 16 mai 1949.) 


M. Parissolt (Georges), agent de service de 
é classe. 





—+ 0e 


Enseignement aux colenies. 

Par arrêté du 24 juin 19%9, M. Guiliet (René), 
professeur agrégé de % classe, en service À 
la faculté de médecine de l’Indochine, est 
placé dans la position de mission en Franco 
pour une période maximum de trois mois, à 
Ccomple” de la date de son arrivée dans la 
métropole, en vue: 

De faire un voyage d'études dans les cen- 
tres neurochirurgieaux de Paris et de Lyon; 

De coordonner et d'activer l’envoi du maté- 
rlel médical chirurgical et radiologique des- 
tiné à l'hôpital d'instruction appelé & fonc- 
tionner prochainement. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 28 juin 1949, Mlle. D, Le Maître, 
ge de géologie à l'université libre de 
ille, chargée par le haut commissariat de Ja 
Répubiique en Afrique occidentale française 
d'une étude géologique portant sur les faunes 
des confins de la Mauritanie et de l’Adrar a 
été placée dans la sition de mission, pour 
une durée de vingt jours, en Angleterre et en 
Irlande, pour compter du jour de son dépert 
de Like, en vue de comparer le matérie} sou- 
mis à l'étude précitée à celui existant dans 
les musées de Londres et de Dublin et de 
compléter La bibliographie de ses travaux. 
“+ 0 e- 











Musée de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 30 juin 1949, est prorau: 


Agent de 3° classe du cadre complémentaire 
de service. 
(Pour compter du 2% mai 1949.) 


M. Froger (Admire), agent de service de 
4+ classe. 





ù © &-- 


Transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 28 juin 149, a été rapportée, 
en ce qui concerne M. Paul Vittori, l'arrêté 
n° 3651 du 28 juin 1946 portant nominations, 
à titre précaire, d'agents du cadre général des 
ransmissions colomiales. 

me © Q——— 


Par arrûté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 20 juin 1949, M. Saimon (Ga- 
briel), ingénieur radioélectricien de 2° classe 
du cadre général des transmissions coloniales, 
a été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté. 

4 0 © 





Travaux publics des colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 20 juin 1949, M. Bosio (Henri), 
ingénieur principat de fr classe des travaux 
publics des colonies, en service au départe- 
ment, a été placé dans la position de mission 
en France pendant une période ds six se- 
maines, à compter du 20 mai 1949, en vue 
d'effectuer, avant son départ pour l'Afrique 
équatoriale française un stage de perfection- 
nement sur l'utilisation du matériel mécani- 
que moderne aux chantiers de construction 
des barrages de Donzère-Mondragon et Bort- 


les-Orgues. 
+0 





Par arrêié du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 28 juin 1949, ont été prorogées 
pour une période d'un an, à compter du 
ler avril 4949, les dispositions de ‘l'arrêté 
no 520 du 2% juin 1944 plaçant M. Lecacheux 
(Paul), ingénieur principal de fr” classe des 
travaux publics des colonies, dans la position 
de service détaché auprès de la Régie indus- 
trielle de la cellulose coloniale, 


+0 





Tableau d'avancement pour 1949 du personnel 
de l'agence économique des cotonies. 


Sont inscrits au tableau d’avancement de 
grade du personnel de l'agence économique 
pour l’année 1949: 

Pour chef de section de & classe. 
MM. Fabre (Calixte), à compter du 1 janvier 
1919; 


Debeux (Frédéric), à compter du 26 avril 


1949, 
sous-chefs de section de fre classe, 
———@ © @- ———— 


PROMOTIONS 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 2 juillet 1949, sont promus: 
Chefs de section de 4 classe. 
MM. dr — (Callxte), à compter du 1# janvier 
1949; 
nn (Frédéric), à compter du 26 avril 
sous-chefs de section de fre classe. 
—0-0 &- 





———. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant autorisation de dérivation Sup 
plémentaire d’eau du Loup pour les canaux 
du Foulon et du Loup (Alpes-Maritimes), 





Rectificatif au Journal officiel du 8 jin 
1949: page 5557, 2 colonne, avant-dernièy 
ligne, au lieu de: « Commune de Gourdon 
5 litres-seconde », lire: « Commune de Gour. 
don: 4 litres-seconde »; 3 colonne, 17% ligne 
au lieu de: « garanties de possibilité potah: 
lité », lire: « garanties de potabilité » 

2-2 -S-———— 





Relèvement du montant maximum 
des avances d’une régie, 


Par arrêté interministériel du 24 juin 1949, 
le montant maximum des avances pouvant 
être consenties au titulaire de la régie ins. 
tituée par le décret du 10 mars 1939, pour le 
payement des menues dépenses concernant 
l'exploitation et la gestion du matériel de la 
station mobile de pompage de Caen, est porté 
à 20.000 F. 





-Ÿ- ® + 


Nomination d'un membre du conseil Inter 
professionnel du service provisoire de l'éco. 
nomie laitière. 





Par arrêté du 20 juin 1919: 
La démission de M. Gérard Hartmann est 
acceptée. 


Est nommé membre du conseil interprofes 
sionnel du service provisoire de l'économis 
laitière : 


Représentant des producteurs de lait. 


M. Schatz, président de la fédération mo- 
sellane des producteurs de lait, menbre du 
conseil de fédération nationale des 4 
ducteurs de lait, président de l'union géné 
rale des A mt agricoles d’approvision- 
nement de France, président de l’union agri: 
cole de l'Est, domaine de Marimont, par 
Bourdonnay (Moselle). 


© © 





Nomination de membres de la commission 
consultative de la viticulture. 





Par arrêté en date du 1e juillet 419%, 
MM. Bène, sénateur de l'Hérault et Sarrien, 
sénateur du Cher, ont été nommés merbres 
de la commission consultative de la viticul 
ture, en remplacement de MM. Roudel et 
Sempé. 





ne —————— 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 29 juin 1949 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’hor- 
neur. 





Par décret en date du 29 juin 1949, pri 
sur le rapport du président du conseil de 
ministres et du ministre du travail et de k 
sécurité sociale, vu la déclaration du consel 
de l'ordre mational de la Légion d'honnet 
en date du 44 juin 1919 portant que les n- 
minations du présent décret sont faites 
comormilé des lois, décrets et règlemenis €l 
vigueur, son! nommés : 


Au grade de chevalier. 


Bocquillon (Henri-Marie-Joseph}, directeur 
noraire de l'usine à gaz de Rambouillet 





53 ans 11 mois de services militaires et mè 
| fessionnels, 


DOS A, 2 0 nm MR = 


nn PPS (CP 4 1 


sont 
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pécret n° 49-887 du 6 juillet 1949 fixant HENRI C B. 
e iti ri , 5 : à FR : 
les disnositions spéciaies d'application à Par le président du conseil des ministres 


l'ankylostomose professionnelle de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 19246 sur la 
prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies profession- 
nelles, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 


je la sécurité sociaie, du ministre de l’in- 
lustrie et du commerce, du ministre de 
\ santé publique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et le secrétaire d'Etat aux 
finan ni 

Vu la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1946 


sut ja préventi on et la réparation des 


ac Ci- 
lents du travail et des maladies profes- 
sjonnelles, et notamment san article 75: 


Vu le di cret n° 46- 
1018 po tant or 


[ 


2769 du 27 
rran! éation de la sé 
ciale dans les mines: 

Vu le décret n° 46-2959 


novembi e 
‘urité so- 


du 31 décembre 


1946 portatt règiement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 
30 octobre 1946 susvisée ; 

Vu le décret n° 47-175 du 16 janvier 1947 
fixant certaines mesures transitoit ‘es pour 
l'af tion du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 


47 fixant les mesures d'application du 


décret n° 46-2769 dn 27 novemire 1946: 
Vu le décret n° tr du 9 février 1949 
ompétant les tahleaux des maladies pro- 

iésionnelles annexés au décret n° 46-2959 

du 21 décembre 1946 susvisé, 

Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions spéciales 
l'application à l’ankylost mose pr ofes- 
sionn lle. considérée comme maladie pro- 
fessionnelle, de la loi n° 46-2426 du 30 og 


tobre 1946 sur Ja prévention et la répara- 
üon des accidents du travail et des 1nala- 
sont fixées par le 


les 
professionnelles, 


pr ent dé icret. 


Art. 2, — Le travailleur appartenai it à 





um régime de sécurité sociale autre que le 
ime de sécurité sociale dans les mines, 
ennû atteint d’ankvylostomose profes- 


Sionneile ne peut tre soigné à son domi- 
cue que s’il n’existe pas dans la circons- 
crintion de la caisse primaire de sécuri ité 

aile où se trouve ce domicile. d’étahl 
sements hospitaliers pubiics ou d'ét: ablis- 
Seneots privée remplissant Ja condition 
rh à l’article %6. premier alinéa de Ja 
1 du 30 octobre 1916, 
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Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Approbation des statuts d'une caisse artisanale 





professionnelle. 
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Modification de l'arrêté du 15 janvier 1947 





fixant le montant du remboursement par 

les caisses de sécurite sociale des bras 

d'hébergement des assurés à l'occasion 
d'une cure thermale. 

Le n e du ivail et de la sécurité 

lit ll I le Îl { tt vs 

} Hit et t {! 1 it pu- 
blique el de là pu 

\ 1 i 19 » ?” lu to 4 d 
b il » fIXa régim i es <û- 
. . { 1X S < des li n3 
non à: nes 

Vu l'a ( 57 de la I \clature £ s. 

| S prof si i we à . 
r ul 4 ! ! 191: 

\ \ té du 1 I r 1917 f te mon- 
î l r't mn L t 11 les ! ue 
sécu 6 & i des f s d'hél emenl des 
assi] s À } is} ! 0 Î TREL 

= le ra du d eur gén ui dc la 

Art 

\: {or I ticle 9 de 11 15 june 
Vi 1917 est m lé et « 18 
suit 

Stat classées en 2° catégorie 

su ner am ] B s S 1 (M 1- 

les Eaux 
S [RACE TL cl sé s Pr 6 JOTU 

Aj Cam les-[ 

Supprim: Charbonn s, Forges-les-Faux, 
| ho a \x t-l Î < 

irt., 2 Le mailre des ( | nsell 
Etat, directeur ! ii ‘ " 
Cid est i ] Lex n re ent 
LEE 

li à L'Afis, 1e 2: | À 

I ( 4 fra il 
et uu { 
Pour \ n° 
Le r lu i {, 
; AM IN, 
Le { ’ fir ’ 
et ics ajjaires économiques 
Ï 1r :€ Hi { 1 Es LRU LEE" 
Le SU | taire d'El 
aur affaires inmiques, 
Pour Île | n it 
el ir délég | 
Le directeur du cabinet 
PAUL JAPIOT. 
Le ministre de la santé rubliqne 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 





Nouveaux taux de vacation pour les persons 
nels de l'inspêction médicale du travail et 
de Ha main-d'œuvre. 





Le secrét ire d'Etat aux finances ef le trie 
nistre du travail et de’la sécurité sociale, 
Vu l'article 11 du décret n° 47-232 du 16 jan- 


vier 1947 fixant les cadres, la rémunera:ion, 
le statut et les attributions du personnel de 
l'inspection médicale du travail e{ de la main- 
d'œuvre; 





ages 
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Vu l'arrêté interministériel du 20 février 
4917 portant fixalion des varations allouées 
eu personnel médical chargé de l'inspection 
médicale du travail et des examens evstémn- 
tiques de main-d'œuvre et de l'inspection des 
Services Inédicaux d'entreprises, 


Afrétent: 
Tire Ier 


PFRSONNEL TECHNIQUE UTILISÉ PAR  L'INSPECTION 
MÉDICALE DU TRAVAIL ET DE La MAIN-D ŒUVRE 


Art. fer — L'inspection médicale du tra- 
vail et de la main-d'œuvre utilise, en appli- 
cation de l’article 11 du décret du 16 janvier 
4917, un personnel technique payé à la vaca- 
tion qui comprend : 

49 Des médecins inspecteurs du travail 
chargés de missions, d'inspections on d’en- 
quêtes concernant l'hygiène industrielle, la 
prévention des maladies professionnels ou 
le contrôle des services médi’aux d'entre- 
pri: 

20 es médecins de main-d'œuvre chargés 
de l'examen médical des travailleurs à l'occa- 
sion des mouvements, du recrutement, de la 
formalion de la main-d'œuvre ou de toute au- 
tre mission ayant trait aux questions médi- 
Cats posées par ces problèmes; 

3° Les pharmariens, licenciés ès sciences 
ou auilres techniciens chargés de eontrôles, 
d'anslvses en série ou de tout autre pro- 
blème technique posé par l'hygiène du tra- 
Vail et la surveillance de la santé des tra- 
Vailleurs ; 

4 Un personnel auxiliaire technique ‘éfu- 
diants en méderine, en pharmacie -assislantes 
sociales, conseillères du travail, in'irmières, 
laborantines, secrétaires médicales). 


Trrre II 
MÉDECINS INSPECTEURS DU TRAVAIL 


Art. 2 — A l'occasion de chaque mission 
qui leur sont confites, dans les conditions 
prévues à l’article 4er, paragraphe 4 du pré- 
sent arrêté, ies médecins insperleurs du tra- 
vail reçoivent des honoraires fixés ainsi qu'il 
suit 

Seine, Seine-et-Oise, agglomération lyon- 
haie, commune de Marseille: 450 F la vaca- 
tion horaire. 

Reste du territoire: 400 F la vacation ho- 
raire. 

Art, 3 — Le nombre des vacations afté 
rentes À chaque mission est déterminé 
compte-tenu de l'importance des travaux aux- 
quels cetle mission a donné lieu de la part 
des intéressés, sans toutefois que le nombre 
de vacations pat jour de mission effective 
puisse dépasser quatre. 


Trree II 


MÉDECINS DE MAIN-D'ŒUVRE 


Art. 4. — A l'occasion des examens ou des 
toissions qui leur sont confiés dans les con- 
dilions prévues à l'article 4er, paragraphe ?, 
les médecins de main-d'œuvre reçoivent des 
honoraires ainsi fixés: 


a) Vacations pour examens cliniques. 


40 Présentation par groupe devant une com- 


mission médicale ou devant un médecin seul, 
de sujets à examiner: 

Seine, Seine-et-Oise, agglomération Ivon- 
naise, commune de Marseille, — Diplômés 


d'hygiène industrielle, anciens internes chefs 
de cliniques: 450 F la vacation horaire; non 
dinlômés: 400 F. 

Reste du territoire. — Diplômés d'hygiène 





més: 990 F. 
Chaque vacalion comporte au maximum 
l'examen de cinq sujets. 
Le nombre de vacations, par demi-journée, 
ne peul dépasser trois. 
20 Présentation individuelle pour cas isolés: 
Lez examens ont lieu soit au cabinet du 
médecin, soit dans son service hospitalier. 
Seine, Seine-et-Oise, agglomération Jyon- 
aise, commune de Marseille : 480 F l’examen. 
Reste du territoire: 150 F l'examen. 





3e Visites à domicile: 

Les visites ne doivent êlre prescrites que 
dans des caz exceplionnels. 

Le tarif ci-dessous s'entend du lieu de rési- 
derce du médecin: 

Seine, Seine-et-Oise, agglomération lyon- 
naise, commune de Mar:e lle : 200 F par visite. 

Reste du territoire: 460 F, 


b) Vacations pour examens radioscoriques 
pulmonaires systématiques, avec cornipte 
rendu ou Schéma S'il y a lieu. 


1° Utilisation pour les examens pratiqués 
en série de l'appareillage appartenant à une 
co leclivité. 

Seine, Seine-et-Oise, agglomération Jyon- 
nase, commune de Marseille: 900 F par va- 
cation d’une heure comportant l'examen de 
30 à 40 sujets. 

Reste du terriloire : 800 F par vacation d'une 
heure comportant l'examen de 3% à 40 sujets, 

Le nombre de vacations, par demi-journéé, 
ne peut dépasser trois. 

Au cas où le nombre de radiosropies effec- 
tuées en une heure est inférieur à trente, 
il est payé 30 F par examen sans toutefois 
que le montant des honoraires accordé aux 
radiologistes puisse être inférieur à 450 F, dès 
lors même que le nombre de sujets est infé- 
cieur à quinze. 


20 Utilisa‘ion d’un appareillage appartenant 
au radio ogi-te: 

a) Pour un groupe comprenant plus de 
vingt cinq sujets à examiner, le taux des va- 
calions est fixé au double de celui prévu au 
paragraphe ci-dessus; 

b) Pour les sujets isolés ou pour les groupes 
de mon: de vingt-<inq, le tarif des honoraires 
est de 100 F par sujel examiné. 

Art. 5. — Les examens complémentaires di- 
vers (examens médicaux spéciaux, radiogra- 
phies, sérologiques, etc... et examens de labo- 
raloire, elc.…) nécessités par les examens cli- 
niques des sujets ou par les prélèvements 
d'hygiène industrielle seront remboursé: dans 
es conditions usuelles et, au maximum, sui- 
vant les barèmes appliqués par la sécurité 


sociale, 
Titre IV 
TECHNICIENS 


art. 6 — Lez techñiciens prévus à l’arti- 
ce 1er, paragraphe 3, reçoivent pour les pré- 
lèvements, analyses ou toules autres études 
ou recherches concernant l'hygiène indus- 
trielle, des honoraires ainsi fixés: 

fo Pharmariens de 1" classe, licenciés ès- 
sciences, ingénieurs des hautes écoles: 860 F 
par vacation horaire. 

2e Docteurs en pharmacie, docteurs ès- 
sciences, professeurs agrégés: 400 F par va- 
cation horaire. 

Tiree V 
PRRSONNEL AUXILIAIRE TECHNIQUE 


Art. 7. — Le personnel technique auxiliaire 
prévu à l'article fer, paragraphe 4, reçoit pour 
les travaux dont il est chargé des honoraires 
ainsi fixés: 

fo Etudiants en médecine et en pharmacie: 
200 F par vacation horaire. 

2° Autre personnel: 160 F par vacation 


Le nombre de vacations, par demi-journée, 
ne peut dépasser trois. 
- 


TIRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 8, — Chaque fois que le personnel mé- 
dical ou technique désigné à l'article 1° est 
appelé à°se déplacer hors de la localité où 
il exerce habituellement, il perçoit des indem- 
nités pour frais de dép'acement dans les con- 
ditions prévues pour les fonctionnaires civils, 
agents, employés et ouvriers de l'Etat, par le 
décret ne 45-2668 du 4 octobre 1945 et décrets 
subséquents le complétant. 

Les médecins, pharmaciens, techniciens 
bénéficient du tarif prévu pour le groupe JL. 

Les autres ut de dl à. au assi- 
milés au groupe 
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art. 9, — Le personnel médical ou technique 
énuméré à l'article 1er, attaché de facon per 
manente à une collectivité publique et rges 
vant à ce titre un traitement régu ier ne pet 
prétendre à aucune indemnité prévue au pré. 
sent arrêté. 

Art. 10. — Les dispositions du présent 
arrêté entrent en vigueur à compter du {er jan, 
vier 1949. 

Art. 11. — Les dispositions de l'arrêté @y 
20 février 1947 sont abrogées. 

Art. 12. — Le directeur du travail, le diree. 
teur de la main-d'œuvre, le directeur de l'y. 
ministration générale et dun personnel et ls 
directeur du budget, sont chargés chacun ep 
ce qui les concerne de Fl'exécution du pré 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 juin 1919. 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


—+ 0 





Montant des subventions de compensation 
accordées aux caisses primaires et régio- 
nales de sécurité sociale au titre des assu: 
rances sociales. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance du #4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sotiale; 


Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle. 
ment d’administration publique pour 3 qe 
cation de l'ordonnance du & octobre 1945 «t 
notamment son article 81, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les caisses régionales de sécurité 
sociale accordent aux caisses primaires, pour 
assurer la compensation des risques d'assu- 
rances sociales, des subventions égales à une 
fraction du déficit du compte de profits et 
pertes, 

Cette fraction est égale à 80 p. 400 pour 
l'exercice 1947 et à 50 p. 100 pour l'exercice 
1918. 

Art. 2. — Le montant de la subvention 
accordée, en application de article précé- 
dent, sera déduit du déficit de l’exercice consi- 
déré avant intervention des mesures pres 
crites, pour la couverture des déficits, par 
décret prévu à l’article 42 de l'ordonnance du 
, octobre 1945. 


Art. 3. — La caisse nationale de sécurité 
sociale accorde aux caisses régionales, pour 
assurer la compensation nationale des risques 
d'assurances sociales, des subventions égales 
au montant total des subventions accordées 
aux caisses primaires de leur circonscription, 
en application des dispositions de l’article {* 
du présent arrêté. 

Art. 4. — Le montant de la subvention 
accordée aux caisses régionales, en applica- 
tion de l'article précédent, sera déduit qu 
déficit de l'exercice considéré ou ajouté à 
l'excédent, avant intervention des mesures 

révues pour la couverture des déficits ou 

’aflectation des excédents, mesures fixées 
par le décret prévu à l’article 42 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945. 

Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité soc'alé, 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 29 juin 1949. 
Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
+0 np 
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Arrétent : 


art. fer, — Les dispositions de la conven- 
tion coilective nationale de travail intervenue 
le 30 septembre 19%8 entre: 

Le comité central des armateurs de France; 
La fédération nationale des syndicats d’ofti- 
ciers (C. G. T.) de la marine marchande; 
La fédération {(C. G. T.-F. 0.) des officiers 
de la marine marchande: 

Le syndicat national des officiers de la ma- 
rine marchande (C. F. T. C.); 

La fédéralion des ingénieurs et 
CC ETECE 
sont agréées et rendücs applicables aux em- 
ployeurs et capitaines et officiers de la ma- 
tine marchande visés à l'article 1er de ladite 
onvention. 

Art. 2 — Les dispositions agréées en appli- 
cation de article {7 seront publiées au 
Journal officiel. 

Art. 3. — Le directeur du 
directeur de l'administration générale et des 
gens de mer à la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4er juillet 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sorile, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


cadres 


Le miuisire de la marine marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFART, 


_——— _ en 


CONVENTION COLLECTIVE 


INTERVENUR ENTRE LE COMITÉ CENTRAI DES ARMA- 


IEURS DE FRANCE ET LA FÉDÉRATION NATIONALE 
DES SYNUICATS D'OFFICIERS DE LA MARINE MAR- 
CHANDE 

Art. 4er, —— [a présente convention et ses 


connexes fixent les conditions de recrutement 
d'engagement, d'avancement, de travail et de 
rémunération des capitaines et des’ officiers-de 
la marine marchande. Elles s'appliquent à 
lüuies les entreprises de. navigation, à l'ex- 
“eplion de celles Re possédant que des navi- 
res de moins de 250 tonneaux de jauge brute, 
el des entreprises de remorquage. La présente 
convention sera déposée dans chaque quar- 
üer d'inscription maritime et sera, de ce fait, 
réputée annexée au rôle d'équipage des na- 
vires qu'elle vise. 

Des accords particuliers fixeront les moda- 
lltés spéciales d'application de la présente 
convention dans les entreprises- possédant ou 


rnnt 


gcrant moins de trois navires. 





travail et La 


sera pas considérée 


dénonciation de la 


comme 


presente 


comportant a 
convention 


Art. 4. — Toute modification ultérieure de 
| la législation du travail maritime entrainera, 
| ipse facto, la modification des articles qu'elie 

visera. 

Art. 5. — La présente convention ne peut 


cause de restrictions aux 
ut y avoir 
avantage 


résultant, 


être en ancun cas la 
avantages acquis. Toutefois, il ne p 
cumul ou double emploi entre un 
acquis et un avantage similaire 


soit de la présente convention, soit d'une dis- 

| position législative ou réglementaire interve- 
nue postérieurement à l'acquisition de l'avan- 
tage considéré. 


Recrutement, engagement, Cessation 
de service. 


Art. 6. — Les officiers sont recrutés parmi 
les brevetés de la marine marchande rern- 
plissant les conditions exigées par les lois et 
règlements en vigueur. 

Dans chaque entreprise d'armement, l’effec- 
tif des officiers litulaires ou en stage doit être 
suffisant pour permettre d'appliquer, en toute 
circonstance, toutes les dispositions de la pré- 
sente convention. 

Tout officier qui aura fonction 


rempli une 


| pendant une durée totale de deux angées qui 
| sera titularisé dans cette fonction, à condi- 
tion que son brevet lui permette d'y accéder 


Toutefois, pour les compagnies ayant des na- 
vires stalionnaires, il sera tenu comple des 
usages des compagnies. L'effectif des officiers 
de la compagnie sera au moins égal à l’effec 
tif normalement nécessaire à l’armement de 
ses navires majoré de 10 p. 100. Les navires 
en gérance technique qui sont d'ores et déjà 
acceptés comme navires de remplacement 
sont réputés appartenir à l’entreprise. H en 
est de même des navires faisant l'objet d’un 
affrètement en coque nue de longue durée. 
En ce qui concerne la détermination de ce 
nombre, deux mois avant la fin de leurs tra- 
vaux de réparation, de transformalion e6u 
d'achèvement, les navires non pourvus d’un 
rôle d'équipage, seront cons dérés comraoe des 
havires armés, 








Art, 7. — 
procédé. à 


nl 


Dans chaque armement, il sera 
l'embarquement d'élèves officiers 
de chaque spécialité, en nombre suffisant 
pour assurer un recrutement normal des sta- 
giaires, dans la mesnre des possibilités de 
logement. à 

Art. & — Les officiers de la marine mar- 
chande sont engagés dans les conditions du 
code du travail maritime. 

Ceux des officiers qui désireraient être ti- 
tularisés dans une entreprise seront soumis 
à un stage comportant 142 mois d'embarque- 
ment sur un navire armé en une ou plusieurs 
périodes, suivant les nécessités du service. 
| Les officiers stagiaires qui auront donné 
| satisfaction seront titularisés sur leur de- 











de l’eflectif des navires en service sur la li- 


gne pour laquelle ils seraient inapfks. Dans 
ces deux cas, le préavis de licenciement sera 
d'un 405 

art. 10. — Lorsque le licenciement sera 
prononcé par applicalion du paragraphe € 
de l’arliele 9, l'officier tilu:aire recevra une 


indemnité corresnor 


solde définie au ds 


dant à 15 jours de la 
alinéa de l'article 12 


par annee de serve. 

Elle est limitée à six mois de cette sole 
dont l'officier est tilulaire sans attribution 
d'indemunilé représentalive nourriture 


Une inidemnilé de fin de carrière 


corlitrons uivantes 


sera ver- 


Se dans les aux offi- 





iers atteints par la limite d'age 
io Seul compte, pour sa délerminalion, le 
temps passé dans l'entreprise à parÜr de 


l'admission dans :es cadres; 

20 Cette indemnité est égale à un mois de 
solde telle qu'elle est délinie au paragraphe 
suivant si l'officier compte cinq ans de ser- 
vice dans l'entreprise, et à un mois de cette 
même so'de, par deux ans de service si l'affi- 
cier cornpte plus de cinq an r\ice dans 
l'entreprise : % 

3e Elle est limike à six mois de la 


de s: 


code 


du dernier embarquement sans atiribution da 
l'indemnité représentative de nourrilure. 

Art. 11. — En cas de rédurtion de la flotte, 
des licenciements ou des rétrogradations 


pourront être prononcés, et ce, en ‘ornmen- 


L 
cant par les officiers les moins anciens dans 
l'entreprise et dans les fonctions les moins 
élevées 

Les officiers licenciés par suile de rédue- 


tion de la flotte ont un droit de prélérence 
lorsque les circonsmnces permettent de nou- 
veau le recrutement 

Dans ce cas, les périodes successives d'en- 
gegement s'ajoutent pour établir l'ancienneté 
de l’offivier et détermine ses titres à l'avan- 
cement et son salaire. / 

Art. 12. — En dehors des cas d’incapacités 
physiques constatés par l'administration, les 
officiers devenus inaples à la navigation pour 
raison de sont soumis à l'examen de 
deux méderins désignés respectivement par 
l'armateur et par l'intéressé. En cas de ÉS+ 


santé 


accord, un médecin surarbitre, désigné par 
les deux premiers médecins, sera appelé à 
donner un avis définitif. 

Art, 13. — La limite d'âge est fixée obll- 
gatoire, pour les médecins à soixante ans, 


pour ‘es autres officiers à cinquante-cinq ans, 


Art. 14. — La révocation ne peut être pro- 
noncée qu'après avis d’une commission à en- 
quête, conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 30 ci-après, 


Art. 15. — En | è 
prévue à l'article 10 est payable 
ment à la venve de l'officier ou aux orhe- 
lins ou aux ascendants directs qui sont à sa 
charge. 


caz de décès, l'indemnité 
immmédiate- 
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do Missions (officiers non embarqués employés par l'entre- Contitfons fixées par accord mu- 
prise à des travaux, éludes, surveillance inais remplacés tuel. 
dans une posilion 5 ou 7 ci-après). 
Go service à bord de navires désarmés ou en gardiennage Solde (et indermuite réglemen- 


navires non pourvus de rôle d'équipage mais pour les- taire 
quels est élablie une feuille de présence dans les condi- 
lions prévues par cireu:aire Cu 43 mars 1950), 

6° Dépôt ou disponibilité (officiers n'étant pas dans l'une 


des positions 1, 


4, 5, 1, 8, et reslant à la disposition 


6 p. 100 de la solde de compa- 
gnie afférente à Ja fonction 


6 
de l'i nireprise en attente d embarquement dans les con- dans laquelle l'intéressé est 


ditions fixées par les vèglements de 


l'entreprise 


titularisé, plus indemnité de 
Nourriture 


fe Délaché dans un service à terre, l'officier qui, à la Solide fixée par accord mutuel. 


demande de son armement, est provisoirement affecté à 


un service à terre de l'entreprise. 
1 


8° Congés sans soïde (Voir dispositions de l'a 


9% Périodes militaires (voir arlicle 22), 


On entend par solde, dans les cas visés an présent 
article, la solde de l'officier dans le cadre de la compa- 


nie y compris la prime d'ancienneté. 


F_— 


rticle 20)... 








Art. 19. — Tout officier en déplacement ou 
en séjour à l'étranger percevra des indemni- 
tés caiculées en tenant comple des condi- 
tions économiques du pays où il se trouve. 

Le temps passé dans les positions 1, 2, 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 9 entre en compte pour le cal- 
cul de l'ancienneté en vue du droit à l'avan- 
tcement 

Art. 20, — Tout officier peut, dans la limite 
des possibilités, oblenir sa mise en congé 


sans solde, Ce congé ne pourra pas excéder 


douze mois consécutifs, ni dix-huit mois du- 
rant toute la carrière 

Art, 21. — Par exception aux disposilions 
de l'article 20, des congés sans solde peuvent 
être accordés sans interruplion de l'ancien- 
nelé et pour une période de deux #ns aux 
ofticiers qui seraient mis, sur Jeur demarrle, 
et après accord de la direetion de l'entre- 
prise, à la disposilion de l'administration de 
la marine marchande, pour remplir des fonce- 
itions de direction ou d'enseignement dans 
tune école d'apprentissage maritim? 

La même disposition est applicable par pé- 
riodes de deux ans renouvelables, en ce qui 
l'concerne les titulaires de fonctions perma- 
Inentes' d'une organisation syndicale réguliè- 
rement constituée, les officiers en mission 
officielle par décision de l'administration, ou 
détachés “dans un service social maritime, 
étant entendu que pendant ces périodes, ils 
conservent leurs droits acquis à l'avance- 
ment 

Toutefois, pour masser à une fonction supé- 
re à celle qu'ils occupaient au moment 
leur mise en congé sans solde, ils de- 
"avoir exercé effectivement chact 
ions inférieures durant yeux 
que dans le cadre de l'entrepr 
» du temps passé dans ces for 
5 officiers d'une änciennetlé compara- 
we soit inféricure à ce temps. 
litre transitoire, et pendant une période 
d'une année à partir de la date d'application 
de la présente convention, pour les officiers 
occupant actuellement l'une des fonctions 
énumérées ci-dessus, le stage de deux ans 


pourra ètre réduit 
Art, 22, — Pendant les périodes militaires 


obligatoires, les officiers sont piacés en dispo- 
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nibilité et considérés comme tels au point 
de vue de la durée de leurs services corup- 
tant pour i'avancement, Hs perçoivent, le cas 
échéant, une indemniié éga.e à la différence 
entre leur soläe militaire et leur solde d’em- 
barquement, non comprise l'indemnité de 
nourriture, Ils doivent fournir la preuve du 
caractère obligatoire de leur convocation par 
l'autorité militaire. 

Pendant les périodes militaires facultatives, 
qu'il peut leur être permis d'accomplir si ies 
nécessités du service n’y font pas obstacle, 
ils sont mis en congé sans solde. 


Organisation du travail. 


Art. 23. — Pendant tout le temps de leur 
embarquement, les officiers accomplissent 
tous services que comportent leurs fonctions, 
en conformilé avec les dispositions du code 
du travail maritime et des règlements en vi- 
gueur. 

Art, 24, — Dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, les officiers ne peuvent étre astreints 
à des tâches dont l'exécution incombe norma- 
jement à d'autres personnes de l'état-major 
ou de l'équipage, sauf en cas de force ma- 
jeure et circonstances exceptionnelles, notam- 
ment le cumul de la fonction d'offlcier de 
pont et de fonclions obligaloires d'’officier 
radiolélégraphisle est interdit. 

Art. ©5,. — Tout officier rempiissant une 
fonction supérieure à son grade ou à son 
brevet bénéficiera de la rémunération afë- 
rente à la fonction qu'il remplit effectivement, 
à l'échelon le plus bas. 

Art. 26. — Si un officier manque à l'effectif 
fixé confermément aux dispositions légales en 
vigueur, la solde de j'officier manquant sera 
répartie entre les officiers qui seront appelés 
à assurer son travail ou son quart. 


Soldes et accessoires de soldes. 


Art. 27. — Les soldes et accessoires de s0!des 
sont fixés conformément’ aux lois et règle- 


ments en vigueur et portés Sur une annexe- 


jointe à Ja présente convention. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Juillet 19! 





—. 





A 18 » Pa 1P 10 { 1 11 r 
du s seront é:alnies pa oc | : 
[he 14 IN )'e ] 1 1.u:t di l 
lieu de la s'ati 
Congés 
Art 29 La d 1 e du oncg FA 
) méinent aux lois et règlem 
ou et dé nie suivant ] " 
ans les posilions 4, 4, 4, 3. 
Art. 30. — Le congé est a rdé 
ne:lement 1 nombre de mois de 
ou passés dans les posilions donna 
ongé, étant entendu qu’à la ne 


4 


Le : ed y Pl Hi 
chée en France, après dix mois d’embaran 
; a mise en congé de l'officier 





prise avant l'expiration du congé, 
de dépiacement aller et relour scront.à 
charge de l’entreprise, le transp 
gages élant remboursé jusqu'à concurrence 
lu prix de transport de 60 kg de bacaves 
accompagnés par voie ferrée, pour la ; 
tion au cabotage et 100 kg pour la nav silion 
au long cours. . 

Le rouiement des congés sera élal 
nant “ompte s névessilés serv t du 
disir des intéressés, Toute demande de 4 
devra êlre présentée avec un préavis d'un 
mois. Le congé pourra Qtre pris eh une où 
maximum deux fois. 





[= 


Condition de vie à bord. 


Art, 21. — Les locaux affectés à l'habitation 
des officiers seront tels qu'ils assureront une 
sécurité suffisante, une protection conire les 
intempéries et la mer, ainsi que l'isolement 
contre la chaleur et 6e ‘roid, le bruit excessif, 
les odeurs et les émanations provenant dej 
autres parties du naywire. 

Les officiers sont logés en cabines indivi 
duelles. 

Dans toute la mesure possible et pralicabrs 
le chauffage, l'éclairage et l’aéralion seront 
assurés par des moyens garantissant à 
cier un chauffage, un éclairage ou un: vent 
lation permanents du locai suivant 'a région 
fréquentée. 

Art. 92, — La lingerie et le couchage s 
fournis par l'armement dans les condition 
d'hygiène et de confort convenables. 

Art. 33. — Chaque cabine doit être meublée 
convenablement et comporter au minimur 
une table bureau, un siège, une couchett 
ou lit, une armoire penderie, un canapé, un 
lavabo avec eau courante et, en général, tous 
accessoires nécessaires pour assurer une hab 
tation compatible avec les fonctions d’officier 

Les officiers doivent avoir à leur disposition 
exclusive une installation de douches à l'es 
chaude et froide et des w.-c. installés d’une 
facon décente. 

IH devra être tenu compte pour l'applie 











cernant les navires à flot contenues dans | 
convention de Seattle, n° 75, sur les lociu 
d'équipsges. 

Art, 31. — Toutes les fois que les officiers 
sont nourris à bord, la nourriture doit être 
saine, fournie en quantité suffisante et de 
bonne qualité. Sur les navires à passagers, le 
menu des offic'ers sena celui des pas:agers 
de {re classe dans ia limite des menus établis 
pour les passagers des navires de la 1r° cat 
gorie, 

Art, 35. — Les officiers disposeront d'un 
carré dont les dimensions et l'équ'pemen 
devront Ôtre suffisants pour le nombre pn- 
bable d'officiers qui l'utiliseront en mô°mé 
temps. Le service du carré et des eabines sent 
assuré par un personnel qualifié embarqué à 
cet effet. 

Mesures disciplinaires. 

Art, 36. — L'officier se rendant cou 
d’une faute professionnelie ou de servie, 
d'un manquement à la discipline, d'un rells 
d'embarquement, ou celui dont la manière 
de servir laisse à désirer est passible de l'un* 
des sanctions suivantes: 

Rappel à l’ordre; 

Rläme ; 

Arrût de l’avancement; 

Suspension de fonction et de solde; 

Rétlrogradation; 

Révocalion. 
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art. 37. — Les deux pure sanctions 
nt ncées par ie directeur de l’entre- 





rise d 1rmernent où son représentant, soit 
pr des explications écrites fournies par 


jéressé, soit après son audition, en pré- 
sence du chef d'armement où du cheï de 
service technique intéressé. 

art. 38. — L'arrêt de l'avancement, la sus- 
sion de fonction et de solde, la rétrogra- 
äation considérée comme sanction discpli- 
gaire et la révocation, ne peuvent être pro- 
noncés par la direction qu uprès avis d’une 
commission d'enquête, ou de toute autre 
commission si tel est déjà l'usage de l'entre- 
rise, constituée paritairement et compre- 
pant e chef d'entreprise ou son délégué, le 
chet d'armement ou du service technique ou 
«on délégué. Le capitaine le plus ancien pré- 
sent en France, deux officiers d'un grade égal 
à œlui de l'intéressé, présents en France, 
es derniers désignés par celui-ei et appar- 
tenant à l'entreprise. L'officier appelé devant 
une commission d'enquête sera informé 
quuze jours à l'avance des faits qui lui sont 
eprochés. L pourra obtenir communication 
des pièces figurant à son dossier et se faire 
assister d’un défenseur de son choix. 


Dispositions diverses. 


art. 29. — Lorsque les officiers ne sont pas 
nourris à bord, ils recoivent une indemnité 
représentative de nourriture dont le {aux est 
fixé au tableau annexé à la présente con- 
vention. Cette indemnité peut étre décomp- 
tée par demi-journée. 


Art. 40. — Lorsque le port de la tenue 
sera exigé, des indemnités de tenue seront 
fixées par accord particulier. 

art. 41. — Las officiers eppelés à se dé- 
placer pour les besoins du service, sur l’or- 
dre de la direction ou du capitaine, sont 
remboursés de leurs frais. 

Les déplacements comportant des voyages 
en chemin de fer seront remboursés sur la 
base du tarif de ire classe pour les æ gr 
et chefs de service, et sur la base du tarif 
de 2 classe pour Îles autres officiers; pour 
les transports par voie de mer, le rembour- 
sement est eflectué sur la base des tarifs de 
dre classe 
ls seront également remboursés des frais 
divers sur la base d’un tarif fixé au tableau 
annexé à la présente convention ou sur jus- 
tification. 

Art. 42, — Les offkiers hénéficient de la 
conduite, sauf dans le cas de débarquement 


volontaire ou à la suite de sanctions dis- 
ciplinaires, 
Art, 43. — Chaque fois qu'un déplacement 


est à la charge de l'armement, il comporte 

ligatoirement le remboursement sur justi- 
flation des frais de transport de bagages par 
voie maritime ou terrestre sur la base du 
tarif des transports en commun, jusqu'à con- 
currence de 60 kg pour la navigation au 
cabotage et 100 kg pour la navigation au long 
cours 

Art. 44. — Lorsque, pour une Cause quel- 
conque, le logement à bord ne peut étre as- 
suré à l'officier en service à bord d’un navire 
où il devrait normalement être logé, les 
frais de logement sont à la charge de l'ar- 
Mmement si l'officier n'en possède déjà un sur 
place, 

Art. 45. — En cas de naufrage ou de for- 
tun mer, la fourniture des -etfets 
tinés à permettre aux officiers naufragés ou 
äciicntés de retourner dans leur foyer sera 
äsSurée aux frais de l'armement. 


Art 46. — Les officters ont toute liberté 
d'opinion ainsi que Le droit d’adhérer libre- 
ment et d’appartenir au syndicat de leur 
Cho:x, L'armement s'engage à ne pas un A 
dre en considération l’appartenance syndicale 
OU politique pour arrêter sa décision en ce 
qui concerne l'engagement des officiers, leurs 
affectations, leur avancement ou leur licen- 
Ciement. 

Le libre exereice du droit syndical com- 
Prend fous les actes qui découlent de l'acti- 
VI syndicale En conséquence, dans la li- 
Mile des possibilités du service, les officiers 
tevront pouvoir obtenir des facilités pour leur 
Mise en congé en vue de participer au con- 
E’ts, aux réunions syndicales pour lesquelles 





e due ües- 





ils ont été mandatés. En toute circonstance, 
les officiers ont la faculté de présenter leurs 
revendications individuelles ou collectives par 
le canal de leur organisation syndicale. 

Art. 47. — Les litiges auxquels donneraient 
lieu l'interprétation ou l'application de la 
présente convention devront faire l'objet d’un 
examen entre le comité central des arma- 
teurs de France et les organisations syndica- 
lies signataires. 

Au Cas où is n'auraient pu être résolus 
par ce moyen, ils seraient réglés suivant les 
lois et règlements en vigueur. 

Art. 48. — La présente convention est con 
clue pour une durée d’un an, renouvelable 
par ta‘ite reconduction, année par année, 
sauf dénonciation par l’une des parties con- 
tractantes et ce, au moins deux mois avant 
la date du renouvellement; elle sera appli- 
cable pour compter du 1er juillet 1949. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1948. 

Pour le comité central des armateurs 
de France 
JACQUES M\RCHEGAY. 


Pour la fédération nationale des syn- 
dicats d'officiers (C. G. T.) de la 
marine mar“hande : 

MINIOU, 

Pour la fédération (PF. O.) des officicrs 
la marine : 
FRANÇAIS, 


POUCHAUR, 


GER € 
Pour le syndicat national des officiers : 
CODET., 


Pour la fédération des ingérieurs 
et cadres : 
BAPAUME. 





Caisses de retraites. 


a 


Par arrôté du 2 juillet 1%M49, la caisse de 
retraites de la Société générale des ouvriers 
ferblantiers réumnis, 49, rue des Trois-Bernes, 
Paris (11e), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1956. 

—& © &- 





Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 2 juillet 1919, ont 
été approuvés les statuts de Ja société mulua- 
liste ci-après: 


La Fraternelle de la Ricamarie, ne 42-872, à la 


Ricamarie. 
mm 


DÉPARTEMENT DES DASSES-PYRÉNÉES 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 2? juillet 1949, ont 
été approuvés les statuts de la société mmutua- 
liste ci-après: 

Mutuelle Dehousse, n° G6#-605, à Pau, avenue 

Gaston-Lacoste. 





+e+— 


Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre Au travail et de la 
sécurité sociale en date du 2 juillet 1949, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société de secours mutuels de Bernos, 
ne 33-221, À Bernos, avec Ja société mutualiste 
dite Société mutualiste de Beaulas, ne 29-223, 


à Beaulac. 
———l © > — 


DÉPARTEMENT pu Non 


Par arrêté 
scurité soci 


da ministre du travail et de la 
ile en date du 2 juillet 1949, a 
tlé approuvée la fusion de la sociélé mutuas 
liste dite Sxnt-Hubert, no 59274, à Lomme, 

© la société mutualiste dite Saint-Hubert, 
n° 99-269, à Lambersart 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débet. 

rot stre des fl 
et des aflaires économiques et du 
de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 30 juin 1949, il est acconmé à M. Mes- 
nil (Jean), cominis 2° échelon du service dé- 
partementél de la Manche, du ministère de la 
reconstruclion et de l'urbanisme, la remise 
d'une somme di 86 F représentant la moi- 
lié du montant de la dette qu'il a contractée 
envers l'Etat, pour trop perçu sur les indem- 
nités de résidence et de difficullés exception- 
nelles d'existence pendant la période du 
10 mai 1917 au 31 janvier 148. 


——— 2e  — 


ar à 4 concerté du min 


inces 
ninistre 


Fixation des conditions d'occupation suffisante 
des locaux d'habitation dans différentes com- 
munes. 





Le ministre «de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre de l'intérieur, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la santé publique et de la 


lat 
population, 


Vu l'ord nna © io 23594 du il oclobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires el vue de remédier à la crise 
du logement, prorogéc, et notamment son ar- 


Vu la loi n° 48-1%0 du fer septembre 19% 
modification et coditkation de la K- 
relative aux ranmports entre bailleurs 


et locataires ou occupants de locaux d'habita- 


n 


tion ou à usage professionnel et instituant des 
locations de logement, moditiéo, et noltam- 
ment son article 10 (3°); 

Vu le décret no 47-213 du #6 janvier 1947 
modifié, el notamment son article 4 (3° ali- 
néa); 

Vu le décret no 47-2411 du 30 décembre 1947 


modifié, et notamment son article 2 
Vu les arrêtés inlerministériels des 306 no- 
vembre 1945, 24 mai 19%6, 4 juin 1916, 13 juin 


1946 et-19 juin 1916 insUtuant un service mu- 
nicipal ou intercommunal du logement et la 
laxe de compensation sur les loraux insuff- 
samment occupés dans riain nombre de 
communes, 


Arrétent : 


Art {er . Pou l'appli ition des articles 7 
18 et 2 de l'ordonnance n° 45-2291 du 11 oc- 
tobre 1%M3 moditiéée el pour l'application de 
l'article 10 (7°) de la loi n° 48-1360 du 1er sep- 
lemibre 19% d'occu- 


modifiée, les onditions 


patio! ffisante des locaux d'habitation sont 
lixées coran sy dans les communes €ji- 
après : 
{ ? Lo 

Caer - Lne pièce prin ipa ine por- 
sonne, lieux pièces principales: deux pere 
sonnes; trois pièces principales: trois per- 
sonnes, une pièce en plus par deux personnes 


supplinentaires au delà de trois personnes. 


Condé-sur-Noireau. — Une pièce principale 


par personne, une pièce en plus pour la pre- 
Huère personne. 
Falaise, — Une pièce principale par per- 


sonne; une pièce en plus pour la première 
personne. 
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_— Une pièce principale par per- 


Il vô jue. si ‘ pièx e pi ncipale par 


1 
pers nné; une pièce en pius pour la premiere 





Vire. — Une pièce principale par personne. 
Cher. 

Vierzon. — Une pièce principale: une per- 
sonne; deux pièces principales: deux per- 
gonnes: trois pièces principales: trois pel 
sonne quatre pièces principales: quatre el 
, s \àe i sina'pg: «ei 
cinq personnes, cinq piices prini paies: Six 
ét sejhl personnes, une pièce en pius pal 
persont supplémentaire au delà de sepl 
0 
Lersonnes 

Côte-d'Or. 

ik Une ! e prin ile par personne 
u pit plus pour la première personn 

Bou 
le nca 
une pi 

Eur 

[ ix, — Une pièce prncipuie per 

sonne 
linisltère. 

Morlaix. — Une piñce principale par per 
sonne ; e pièce en glus pour la première 
pe ni 

Hautes-l'yrénées. 

Tarl Une pit principale par per- 
sonne; une pièce en pus pour la premitre 
person 

Haut-Rhin. 

Colmar, Mulhouse. — Une pièce .principale 
par personre; une pièce en paus pour la pre- 
tuière personne. 

Ic-et-Vilaine. 

Fougire Renne Une pièce principale 

par pers € 
Indre-et-Loire. 

Tours, — Une pièce principsle par pe 
Sort une pièce en paus pour là prelficre 
pers né 

Isèr 

Vic 4 Une pièce principale par p 

Sol li 


Loire-Inférieure, 


La Baule, Saint-Nazaire, Pornichet, le, Pou- 
liguen, ‘Saint-Brevin, Nantes, — Une pièce 
Eee: par personne; une pièce en plus 
pour la première personne, 


Loir ct her 


Bi Une pièce principale par personne; 
uræ pièce en plus pour li premère personne 
Loiret 

Orbans Un: ièce nm pale pa per- 
Soritié nié CAN: eli P 15 pour 1 nrenere 
pet n 

Manche 


pale par personne; une pièce en plus pour 
la première personne. 
l ! 


Morbihan 

Pontivy. — Une pièce principale par per- 
Orne. 

Flers, — Une pièce 


principale par personne. 


Givors, Lyon, — Une pce principale p? 
personne; une pièce en plus pour la pre 
mière personne, 





Sarthe. 


Le Man: — Une pièce principale par per- 
sonne; une pièce en plus pour la première 
personne, 


Saône-et-Loire. 


Le Creusot, — Une pièce principale par 
personne: une pièce en pius pour la première 
personne. 


Seine-Inférieure. 


èce principale par per 


Le Havre. — Ure pi 
1 plus pour la première 


sonne; uné pa'ce el! 
personne, 


Savoie, 


Chambéry. — Une pièce principale par ;ær- 
sonne; une pièce en plus pour la première 
personne. 

Somme. 


Am'ens. — Une pièce principale par per- 
sone; une pièce el plus pour la première 
personne. 


Vienne. 


Poitiers — 
sonne; une 


personne. 


Une pièce principale par per- 
piéce en plus pour la première 


Vosges. 


Une pièce principale par per- 
sonne, 

Toutefois, seuies les personnes visées à l'ar- 
ticle 10 (1°) de la loi neo 48-1300 du fer sep- 
tembre 1918 modifite, sont prises en consi 
ération pour l'application de l’article 10 (70) 

Art. 2. — Sont abroges toutes dispositions 
antérieures fixant les conditions d'occupation 
suffisante dans les communes visées à l'ar- 
ticle 1er ci-dessus. 

Art, 3. — Le chef du service du logement 
au ministère de la reconstruction et de ï'ur- 
banisme, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques et les préfets sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la république française. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1919. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIBRRE SCHNEITER, 
Le ministre de l'intérieur, 
ULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-888 du 39 juin 1949 fixant les 
conditions dans lesquelles les médecins 
peuvent être appelés à pratiquer la chi- 
rurgie thoracique dans les sanatoriums. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octo- 
bre 1945 relative à l'organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre la tuber- 
culose, et notamment son article 33 (4°); 

Vu l'avis de la commission de la tuber- 
culose du conseil permanent d'hygiène so- 
ciale, 


——— 


Décrète : 


Art. 1%, — Les médecins appelés à pra 
tiquer les opérations de chirurgie thora. 


cique dans les sanatoriums publics et pri. 
vés assimilés, et dans les sanatoriu 
privés recevant des malades assisté. 
assurés sociaux, Sont choisis par les méle 
cins directeurs ou les médecins chefs des 
établissements, sur une liste étahie par 
le ministre de la santé publique et de la 
popuiation. 

Art, 2. — Sont inscrits sur la liste les 
médecins habilités à pratiquer la chirurgia 
thoracique dans les Sanatoriums, les mé 
decins qui ont subi avec succès les épreu- 
ves d'un concours qui à lieu en principe 
chaque année et dont les résultats sont 
fixés par arrèlé du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Art. 3. — Sont également inscrits sur la 
liste des médecins habilités à pratiquer ja 
chirurgie thoracique dans les sanatoriu ns, 
à la condition qu'ils en fassent la demande 
et qu'is apportent la preuve qu'ils prati- 
quent effectivement la chirurgie thoraci. 
que, les médecins qui, à la date de la pu- 
blication du présent décret, avaient 6té 
habilités à pratiquer la chirurgie thora. 
cique dans les sanatoriums publics, par 
décision du ministre de la santé publique 
et de la population, après avis de la com. 
mission de la tuberculose du consei per- 
manent d'hygiène sociale. 

Art, 4. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 30 juin 1949. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la populalion, 
PERRE SCUNEITER. 





Re D 


Etablissement de la liste des médecins appelés 
à pratiquer la chirurgie thoracique dans les 
sanatoriums. 





Le ministre de la santé publique et de a 
population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2575 du 31 oclobre 
1945 relative à l’organisation et au fonction 
nement de la iulte contre la tuberculose; 

Vu le décret du 50 juin 1919 fixant les con- 
ditions dans lesquelies les médecins peuvent 
êlre appelés à pratiquer la Chirurgie thora- 
cique dans les sanatoriums; 

Vu l'avis de la commission de Ja tiher- 
culose du conseil permanent d'hygiène 50- 
ciale, 


Arrêle : 


Art, 4°, — Les médecins habilités à pr 
tiquer la chirurgie thoracique dans les sana 
toriums publics et privés assimilés et dans 
les sanatoriums privés recevant des assisiés 
ou des assurés sociaux sont désignés, confor- 
mément aux dispositions du décret du 30 juin 
1919, après un concours ouvert, en principe, 
une fois par an, au ministère de la santé 
publique et de la population, dans les cori- 
tions fixées ci-après. 

Art. 2. — Le concours visé à l'articie {T 
comprend des épreuves d'admissibilité à li 
suite desquelles le nombre des candidats su:- 
ceptibles à être déclarés admissibles pn'e* 
limité que par la valeur des épreuves elfec- 


tuées et un concours d'admission. 

Le nombre de places mises au concours 
d'admission est fixé chaque fois par le mi- 
nisitre de la santé publique et de la popu- 





‘lation, après avis de la commission de la 
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me 4 » + à 
norculose du conseil permanent d'hygiène 
WU et compte tenu des besoins qui se se- 
SE nanitestés depuis le concours d'admis- 
‘ écédent. 
SU lue d'ouverture du concours et le nom- 
‘ " places offertes au Concours d'admis- 
À “ont annoncés par voie d'inserlion au 
Jour? L officiel au moins deux mois à 
É mit des candidats aux épreuves d'ad- 
“lité où au concours d'admission est 
on quinze jours avant la date d'ouverture 
des cpreuves d'admissibilité. 
art, 3. — Sont seuls admis au concours 
Je: candidats qui remplissent les conditions 
suiv intes: - 1 B 
to posséder la nationalité française depuis 
ina ans au moins, jouir de ses droits civi- 
14 ans à 


ous et étre de bonne moralité ; 

ao Etre en position régulière en regard des 
ne <ur le recrutement à l’armée; 

VO ktre titulaire du diplôme d'Etat de doc- 
teur en médecine. 


art 4 — Les candidats devront produire, 
1i de leur demande d'inscriplion au 


concours, les pièces suivantes: 
je Une expédition authentique sur papier 
leur acte de naissance ayant moins 


timbré de Ë 
de trois mois de date; PEER D, 

> Un extrait du casier judiciaire (bulietin 
no 2) ayant moins de trois mois de dale, 

3o Une copie du diplôme d'Etat de docteur 
en médecine, certifiée conforme par le maire 
ou le commissaire de police de leur lieu de 
ré: dencre; 

y Ln état signalétique des services mili- 
taires ou une copie certifiée conforme de ce 
document et, pour ceux qui n'ont pas effectué 
leur service militaire, une pièce attestant leur 
situation militaire; 

5o Un exposé des titres et travaux fourni 
en sept exemplaires et comportant nolam- 
men! 

a) La liste des titres universitaires, hospi- 
taliers et scientifiques, des travaux effectués 
et des fonctions remplies, notamement dans 
les services hospitaliers, spécialisés en chi- 
rurgie thoracique, et dans les sanatoriums ; 

b) L'exposé détaillé de l’activité chirurgi- 
cale du candidat et les résultats de cette acti- 
vité. 

Lorsqu'un candidat a déjà fourni les pièces 
énumérées ci-dessus lors de sa demande d'ins- 
cripüon à un concours antérieur, il lui suffit 
de produire un nouvel extrait du casier judi- 
claire et, éventuellement, les pièces complé- 
Menlaires nécessaires pour mettre à jour le 
dossier, notamment en ce qui concerne l'état 
Signaittique des services militaires et l'exposé 
de titres et travaux. 


Art, 5, — Le jury du concours est désigné 
àr le ministre de la santé publique et de 
ia population, Il comprend sept membres et 
est présidé par le plus âgé d’entre -eux. L est 
composé comme suit: 

Trois chirurgiens, professeurs, prolesseurs 
aurégés ou chirurgiens des hôpitaux d’une 
\ile de faculté (honoraires ou en fonctions) 
dont deux spécialisés en chirurgie thoracique, 
et un non spécialisé en chirurgie thoracique ; 
Un chirurgien habilité à opérer dans les 
Sähatoriums pour tuberculeux pulmonaires ; 

Un médecin, professeur agrégé ou médecin 
des hôpitaux d'une ville de faculté pans 
er en fonctions) spécialisé en phtisio- 

et; 

Un médecin directeur de sanatorium public, 
assimilé ou privé (recevant des assistés ou 
“es assurés sociaux) ; 

Un médecin représentant le ministère de la 
Stnté publique et de la population. 


ù Art. 6. — Les épreuves d'admissibilité com- 
lorient quatre épreuves écrites anonymes: 
PR. épreuve d’anatomie cervico-thora- 
2 Üne épreuve de physiologie sur un sujet 
de physiologie de la respiration ou de la 
‘rculalfon (durée totale de ces deux épreu- 
Yes: trois heures) ; 

aie Une épreuve de pathologie, sur une 
= ection thoracique tuberculeuse comportant 
‘ lhérapeutique (durée: deux heures) ; 

ape Une épreuve de pathologie sur une 
Qi Uon thoracique non tuberculeuse compor- 
inl là thérapeutique (durée: deux heures). 





Chaque épreuve d'admissibilité est cotée 
sur 20. Seront déclarés admissibles les candi- 


dats ayant obtenu au moins 13 à chaque 
épreuve. 
Art, 7. — Le concours d'admission est 


ouvert aux deux catégories de candidats dési 
gnés ci-après : 

io Prolesseurs, professeurs agrézés et chi 
rurgiens des hôpiiaux de ville, siège d'une 
faculté de médecine, qui sont dispensés des 
épreuves d'admissibilité ; 

20 Candidats déclarés admissibles à la suite 
à l'une des quatre dernières épreuves d'ad 
missibilité, 

Le concours d'admission 
épreuves, à savoir: 

{o Deux consultations écrites après exargen 
de deux malades atteints d'affections thora 
ciques. 

Chaque épreuve est subie séparément. Le 
candidat dispose d'une demi-heure pour 
examen du malade, auquel assiste le jury 
et d'une demi-heure. pour la rédaction de la 
consultation écrile qu'il lit ensuite devant le 
jury. Chacune de ces deux épreuves est cotéo 
sur 20; 

90 Une épreuve de titres et travaux compor- 
tant une interrogation du candidat pendant 
dix minutes au plus, sur l'exposé des titres 
et travaux qu'ii a fourni au moment de son 
inscription au concours et dont le jury a pris 
connaissance au préalable. Cette épreuve est 
cotée sur 49. 

Dans la limite des places offertes au con- 
cours, ne peuvent être portés sur la liste des 
chirurgiens habilités à pratiquer la chirurgie 
thoracique en sanatoriums que les candidats 
ayant obtenu au moins 13 sur N à chacune 
des trois épreuves du concours d'admission. 

Art. 8. — La police générale du concours 
est confiée au jury qui prend toutes disposi- 
tions utiles pour assurer la régularité et la 
sincérité du concours. 

Art. 9. — Le directeur de l'hygiène sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1949. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
AUJALEU, 

+0 


comporte trois 








Administration centrale. 





Par arrèté en date du 14 juin 1949, M. Rras- 
sel (René), agent supérieur de % classe à 
l'administration centrale, a élé admis. sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 16 juin 1949, en application des 
disposilions de la loi du 3 septembre 1947 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils de l'Etat. 








INFORMATIONS PARLBMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Année 1949 





Ordre du jour du jeudi 7 juillet 194. 


A neuf heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Demande d’arbitrage de la commission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique sur l'avis défavorable donné par 
M. le président du conseil sur la demande de 
discussion d'urgence des conclusions du rap- 
port fait par ladite commission eur La propo- 





sition de loi de M. Cordonnier et plusieurs ds 
ses collègues lendant à assurer un minimum 
Vital à tous les aveugies et grands infirmes 


queile que soit l'origine de leur infirmilé. 

Nos 179-1082 (nouvelle rédaction), M. Cor- 
donnier, rapporteur.) 

2. — Demande d'arbitrage de la commission 
de la production industriele sur l'avis défa- 
vorable donné par M. le président du conseil 
sur la demande de discussion d'urgence des 
conclusions du rapport fait par ladite com- 
mission sur la proposition de loi de M. Sion 


et plusieurs de ses collèg les ! ndant à complé- 
tèr les dispositions de article 204 du décret 


du 27 novembre 196 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines. (Nos 679 
6379. — M, Sion, rapporteur.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposilion 
de résolution de M. Delcos et plusieurs de ses 
collègues invitant l'Assemblée nationale à 
sanctionner une grave infraction à son règle- 
ment et à ses traditions. (Ne 3769.) 

4, — Discussion d'urgence du projet de lof 
et de la lettre rectificative au projet de loi 
porlant ouverture et annulation de crédits sur 
es comples spéciaux du Trésor (année 1919). 
(Nos 7656-7%686-7714, — M. Blocquaux, rappor- 
teur.) 

A quinze heures. — 2° SÉANCR PUBLIQUE 

Suite de la discussion d'urgence du projet 
de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor (année 
1919). (Nos 7656-7686-7714. — . M. Blocquaux, 
rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2* SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion d'urgence du projet de lol 
portant extension aux départements d'outre- 
mer des dispositions de la loi du 10 août 1471 
relatives aux circonscriptions électorales, aux 
conditions et au mode d'élection des conseil- 
lers généraux et portant sectionnement des 
quatre départements en cantons. (Ne 7258.) 

2. — Suile de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur les comptes epéciaux du Trésor 
(année 1919), (Nos 745%6-7686-7714. — M, Bloc- 
quaux, rapporteur.) 





Séances du jeudi 7 juillet 1949. 





Des billets portant la date dudit jour ef 
valables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis Mlle Rumeay. jusques 
et y compris M. Maurice Schumann. 


Tribunes. — Depuis M. Hutin-Desgrées, jug- 
ques et y compris M. Kauffmann. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 7 juillet 1949, 


No 5399. — Proposition de loi de M. Meck ten- 
dant à modifier les artic'es 45 et 103 du 
décret ne 46-2769 du 27 novembre 1916 
portant organisation de la eécurité s0- 
ciale dans les mines (renvoyée à Ja 
commission de la production indus- 
triclle). 

No 5979, — Proposition de loi de M. Max Brus- 
set tendant à abroger l’article 33 de Ja 
loi du 8 avril 1946 sur Ja nationalisation 
du gaz et de l'électricité (renvoyée à la 
commission de la production indus- 
trielle). 

No C39%. — Proposition de loi de M. Pierre 
Montel tendant à déterminer les béné- 
ficiaires de l’exemption de l'impôt de 
mutation par décès prévu à l’artk'e 413 
du code de l'enregistrement dans le cas 
où le défunt est mort en déportation 
+ à la commission des finan- 
ces). 

7681. — Rapport par M. Delachenal, au 
nom de Ja commission du travail, sur Ja 
proposition de loi tendant à aesurer aux 
vieux travailleurs une represent:tiom 
dans jes commiesions cantonales d'as- 
sistance. 
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Ne 762. — Avis de M. Gazier, au nom de la 
commission du travail, sur le projet de 
loi portant application au personnel 
docker et assunilé des ports marilimnes 
et fluviaux des dispositions de l’ordon- 
nance dy 22 février 9% modifiée insti- 
tunnt des comités d'entreprise, 

Mo 7691 — Proposition de résolution de 
M. Edouard Bonnefous tendant à inviter 
ke Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour la revision 
des patentes de 1919 majorées de façon 
abusive par l’administration. (renvoyée 
à la commission des finances). 

Me 7695. — Rapport par M. Besset, au nom de 
la commission du travail, sur le projel 
de loi tendant à étendre aux entreprises 
de transport les dispositions de l'arti- 
cle fer de la loi no 46-2193 du 1f octobre 
49% relative à lorganisation des servi- 
ces médicaux du travail 

No 7696. — Rapport par M. Besset, au nom de 
la commission du travail, sur ies propo- 
gitions de loi. t° tendant élendre le 
bénéfice des indemnités d’intempéries 

révues par la loi ne 46-229 du 21 octo- 

re 19%6 à certaines catégories de tra- 
vuilleurs du bâtiment, du bois, des car- 
rières et matériaux de construction; 
2° sur limdermnnisation du chômage in- 
termpéries dans les entreprises artlisa- 
baäales du bâtiment; 3e relalive à la non- 
application aux entreprises artisanales 
du bâtiment et des travaux publics de la 
loi du 21 octobre 1946 instituant une in- 
dermnité de chômage en c<cas d’intem- 
péries 

Ne 7697. — Rapport par M. Dominjon, au nom 
de la commission de la justice, sur les 
de nets de loi tendant à accorder 
’ammnistie pleine et entière pour Îles 
condamnations prononcées contre des 
travailleurs de la mine et d’autres cor- 
porations à Floccasion de l'exercice du 
üroit de grève consacré par la Constitn- 
tion de la République et à faire cesser 
toutes les poursuiles judiciaires enga- 
gées à la suite des conflits sociaux. 

Me 7700. — Rapport par M. Viatte, au nom de 
la commission de l'éducation nationale 
sur Pavis donné par le Conseil de la 
Répulkkique sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale tendant à ac- 
corder un centingent exeéeptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occa- 
sion du centième anniversaire de la 
Révo'ntion de 1918 et du tri-centenaire 
des traités de Westphalie. 

Ne 7717. — Proposition de loi de M. Calas ten- 
dant à modifier Particle 22 Ke la loi du 
fer ceptembre 19% sur les loyers (ren- 
voyée à la commission de la justice). 

Ne 7718. — Proposition de loi de Mme Schell 
concernant les droits des locataires des 
fonds de commerce (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 

Ne 7719. — Proposition de loi de M. Besset 
tendant à compléter la loi du 50 octobre 
1916 concernent la prévention et Ia ré- 
paration des accidents du travail et des 
maladies professionnelles (renvoyée à la 
commission du travail}. 

Me 7721., — Proposition de résolution de M. Ar- 
thaud tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever le taux des subventions 
relatives aux travaux d'assainissement 
(renvoyée à la commission de: l’inté- 
rieur}. 

We 7122 — Proposition. de résolution de 
M. Gros tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des disposilions en vue 
d'assurer aux travaux des prochaines 
vendanges une main-d'œuvre normale 
en employant les chômeurs des départe- 
ments viticoles et en accordant -certai- 
nes facilités de transport aux chômeurs 
des départements non viticoles (rea- 
voyée à la commissian des boissons). 

Ne 7723. — Proposition de lot de M. Pau- 
mier tendant à compléter Farticle 482 
de la loi ne 46-215: du 7 octobre 1946 
et rmeltant aux invalides de guerre 
de bénéficier du taux d'invalidité mili- 
taire pour être exonérés du payement 
des cotisations aux allocations fami- 
liales (renvoyée à hi commission du 
travail), 





No 


N 


La 


No 


7724. — Proposition de loi de M. Billat mo- 
difant l'article 2% de la loi du 31 mars 
19% relatif aux allocations aux mili- 
taires, soutiens de famille (renvoyée à 
Ja commission de la défense nationale). 


7731. — Proposition de résolution de M. 
Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter certaines modi- 
filcations au régime des prestations fami- 
lisles des travailleurs indépendants (ren- 
voyée à la commission du travail). 

7169 (1). — Proposition de résolution de 
M. Delcos invitant l’Assemblée matio- 
naie à sanctionner une grave infraction 
à son règlement et à ses traditions (ren- 
voyie à la commission du suffrage uni- 
veræl), 

7770 (4). — Rapport par M. Fruflant, au 
nom de la commission des finances sur 
les propositions de résolution: fe ten- 
dant à inviter le Gouvernement à se- 
courir d'urgence les cultivateurs et ha- 
bitants du département de la Gironde, 
victimes des intempéres du 15 jui 
499: de tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire voter des secours d’ur- 
mg aux agriculteurs du département 
e !a Gironde qui ont souffert de ;’ou- 
ragan du {5% juin 1949; 39 tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence aux viticulteurs sinistrés de la 
Gironde à la suite de l'orage de gréle 
du 15 juin, des indemnités, des cré- 
dits à faibles intérêts et des dégrève- 
ments d'impôts. 


7771. -- Rapport par M. Citerne, au nom 
de la commission de la justice sur 
Favis donné par le Conseil ja = 4-4 
biique sur la proposition de loi adoptée 
ar l’Assembiée nationale tendant à 
onner le caractère cormminaloire aux 
astreintes fixées par les tribunaux en 
matière d'expulsion et à en limiter je 
montant. 


LEE 


1772. — Rapport par M. Joinville (Alfred- 
Mallerel} au nom de la commission de 
la défense nationale sur l’avis donné 
par le Conseil. de la République sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionule relatif à la reconstitution des 
listes G'ancienneté des officiers des dif- 
se corps et cadres de l'armée de 
’air. 


> 7113. — Rapport par M. Augarde au nom 


di“ la commission de la défense natio- 
nale sur le prajet de loi relatif au re- 
classement d’urme partie du domaine de 
la fortification de la place de Bougie 

(Algérie). 

14, — Rapport par M. Penoy au nom €e 

la comanission de la défense nationale 

sur le projet de loi tendant à autoricer 
le Président ä&e la République à ralifñer 

la convention relative au service mili- 

taire, conclue le 30 mars 1919 entre la 

France et le Luxembourg. 

7716. — Rapport par M. Gan au nom de 
la commission des boissons sur læ pro- 
position de ni tendant à autoriser la 
fabrication, l'offre et la consommation 
2 tous leÿ apéritifs à bas degré alcoo- 
ique. 


73717. — Rapport, par M. Deixonne, au nom 
de la commission de l'éducation natie- 
nale: 1e sur la prorasition de lot ten- 
dant à l’enselgnement de la langue cata- 
Jane dans les universités de Montpellier 
et de Toulouse et dans certains établis- 
sements d'enseignement; 2° la propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les arrêtés et 
mesures nécessaires à la conservation 
de la langue et de la culture bretonnes, 
à l’abrogation des dispositions qui pros- 
crivent l'usage de la langue bretonne 
dans l’enseignement public et à l'or- 
ganisation d'un ensefsnement de Ia Jan- 
gue bretonne dans Jes départements du 
Finistère, des Côtes-du-Nord et duw Mor- 
bihan; 30 Ja DS de loi formulée 
par M. Voure'h, sénateur, sur l’enseigne- 
ment de la langue bretonne, 


LE 
11 





(4) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
servicés de l'Assemblée nationale, 


4 





—_— 


No 7178. — Projet de loi portant modifeyv 
du tarif de l'impôt progressif on V1 
jeux dans les casinos (renvoyé à !a so 
mission des finances). 


Ne 7781 — Proposition de loi de M. Fore 
.tendagt à accorder aux résistants r 
suivis le bénéfice de la liberté orovisor 
trenvoyée à la commission de ja jus. 
tice). , 





Commission des affaires économiques, 





Séance du mercredi G juillet 149 


Présents. — MM. Alliot, Bergeret, Cartier (Mar. 
cel) (Drôme), Catrice, Cerclier, Charmbeijron 
Coffin, Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne}, Duforest, Mile Dupuis (José) 
{Seine}, MM. Gazier, Genest, Greffier, Guérin 
(Maurice) (Rhône), Hugues (Joseph-André) 
(Seine), Joubert, Juge, Lavergne, Lesnhardt 
(Francis), Mrne Nédelec, M. Poimbœuf. 


Exeusés. — MM. Bergasse, Xavier Bouvier, 
Christiaens, Dixmier, Gaston Julian, Ramonet, 
Albert Rigal. 


Suppléants. — MM. Asséray (de M. Solinhae), 
Mouchet tde M. Villard}, Terpend (ds 
M. André Denis), Verneyras (de Mme Poinso- 
Chapuis). 





Commission des affaires étrangères, 





Séances du mercredi 6 juillet 1949. 


Présents. — MM. Arthaud, Aumeran, Ban 
<oux (Jacques), Paul Bastid, Bidault (Georges), 
Billoux, Biscarlet, Edouard Bonnelous, Bouhey 
(Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Cayeux 
(Jean), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) 
(Hauté-Garomne}, Dhers, Fonlupt-Esperaber, 
Gaborit, Giovoni, Gorse, Gouin (Félix), Jouve 
(Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Le- 
tourneau, René Mayer (Constantine), Mous- 
tier (de), Mutter (André), Raymond-Laurent, 
Rosenblalt, Scherer Marc), Schumann (Mas- 
rice} (Nord}, Teitgen (Henri) (Gironde). 


Exrcusés. — MM. d'Aragon, Marin (Louis 





Commission des hoissons. 


ee 


Séance du mercredi 6 juillet 1949. 


Présents, — MM. Allonneau, Mme Boutard, 
MM. Chevalier (Fernand) (Alger), Gau, Gues- 
&on, Guille, Guyon (Jean-Raymond) (Gironde), 
Hénauwult, Lalle, Llants, Meunier (Pierre) {Cûte- 
d'Or), Monin, Montagniter, Morand, Pouvyet, 
Mmes Reyraud, Roca, MM. Schauffler, Sourbet, 
Thibault. 


Excusés. — MM. Baurens, Deleos, 
Suppléants. — MM. Labrosse (de M. Lauis 


Guillon), Lucas (de M. Bessac), Terpend de 
M. Orvoen}. 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi G juillet 1949. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Augarde, 
Bartolini, Bas, Capdeville, Caron, Christiaens, 
Evrand, Giranlot, Joinville (Alfred Malleret), 
Labrosse, Maurellet. Mekki, Mercier (André 
François (Deux-Sèvres), Monteil (André) (Finis- 
tère), Montel (Pierre), Penoy, Tourné, 
boulet, 

Excusés. — MM. Michelet, Le Troquer, For 
cinal, Froment, Métazer. 

éant. — M. Joubert (de M. Bouvxe 
0” u}. 
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Commission de l'éducation nationale, 


Chance du mercredi 6 juil t 1919. 

. Airoïd', Billères, Binot, Ca- 
Mme Charbonne!, MM. Deixonne, 
> ul = (Luc Seine-Infé- 

Mile Lamblin, Mme Lempereur, 

»n (Alberl) (Loire), R or Aflle 

1 M. Simonnet, Mme Ilertzog-Cachin 

Ercusé. — M. Louis Marin. 





commission de la justice et de législation. 


du mercredi 6 juillet 1919. 


seance 


Bourbon, Charpin, 





Pr { 
{ r'1 n il, Deal litre, 
D Edouard), Desjardins, Dominjon, 
(, I 16, Mabrut, Mi njoz. Mondon. Pa- 
Péron (Yves), Roïlin (Louis), Mme 


W > n . 
< \IM. Silvandre, Sissoko (Fily-Dabo), 





Commission des moyens de communication 
et du iourisme, 


Séance du mercredi G juillet 1919. 





Pr ts. — MM. Allonneau, Barbier, Barel, 

émy, Beauquier, Benoist. ({ har les), 

Bia i. Bour, Bouret (Henri), X: ivier Bou- 

lle -et-Vilainé), Chevalier (Louis) 

inire), Couston, Livry-Level, Martel (Louis), 

Not Marcel) {Aube), tegaudi Mme Rey- 
raud, M. Schmidt (Robert) (Ilaute-Vienne}. 


Ercusés. — MM. Babet, Damas. 


Suprléant, — M, Hénault (de M. de Geoffre). 





Commission de la production industricile, 


Séance du mercredi G juillet 1949. 


Présents, — MM. Beugniez, Camphin, Caus- 


ton, Degoutte, Deixonne, Finet, Goudoux, 
krieger (Alfred), Labrossé, Le Sciellour, Les- 
pès, Louslau, Louvel, Mallez, Maton, Michel, 


Poulain, 


Moynet, Mme Nédellee, MM. Peytel, 
Ro Mme 


(Gabriel) (Gard), Sauder, 
Védrines. N 

Supyléants. — MM. Blanchet (de M. Mudry), 
b (de M. Barrot), Dutard {de Mine Gi- 


Schel u 


ni , Guilbert (de M. Elain), Mora (de 
M. Marius Cartier), Noël (de M. joccagny), 
Pirot.(de M. Peyrat), Vuilaume (de M. MK&dai 
gnel 





Commission des pensions, 


imce du mercredi 6 juillet 1949. 


— MM. 
allo (Yacine}, 


Présents. Becquet, Parou, 
| Draveny, Durroux, Forcinal, 
Genest, Lambert (Emile - Louis) (Doubs), 
Mekki, Mouchet, Mme Péri, MM. Rosenblatt, 
Touchard, Mile Weber. 

Ercusés, — MM. Dixmier, Le Coutaller, de 
Raulini-Laboureur. 


Devemy, 





Commission du suffrage universel 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 6 juillet 1949. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bichet, 
Roue, Cristofol, Defos du Rau, Dumet (Jean- 
Louis), Ginestet, Jeanmot, Mine Lempereur, 
MM. Mazuez (Pierre-Fernand), André Mercier 


{Uise}, Mme Peyrolies. 











Suppléants. — MM. Becquet (de M. Barra- |! lues X ! Ù es da 
| aron (de M. Reïlle-Soult)}, Chaze (de | 1 ! « à 1 \ us 
\ , Coffir ie M. Minjo ru € (loir e la Sarre; 
fred de M. Lescorat}, D 
bBeauquier Faraud (de M L L M. M \art, - be À 
pt-Esperaber 1 l Sojinha . « bd . J CONS le 
Giac \bbi Gernez (de M. Ilus- derer { tre 4 +0 | e affecte 
S Hu 3 M. Paul 1 K dé 1 s Mo'e r'4 
M. Terrenoire), Lambert (Doubs de M. Gil tu L © VO € 4 TPS CNStle 
bert Carti , Liant le M. R ( Meu r 
nier | nn Mich 1 (I Î mms 


M. Asserav), Moisan (de M., Marc-Sangnie 
Roulon (de M. Max Brussel), Sion | 
son), Toublanc (de M. Delachenal). | 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercred 


Présents. — MM. Auk ulat, Benoist (Char 
les), Caillavet, Castellani, Cermolacce, Cé- 
saire, Cilerne, Cou'ibaly Ouezzin, Defferre, | 
Douala, Dumas {Joseph}, Marc Dupuy (Gi- 
ronde), Duveau, Félix-Tehicaya, Fredéric-Du- | 
pont, Gaillard, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), | 
Hamani Diori, Juglas, Julv, Lozeray, Maï- 
brant, Martine, Monin, Ninine, Senghor, sSil- 
vandre, Solinhac, Temple, Thibault. , 

Excusé. — M. Laure!li. 


Suppléants. — MM. Nazi Boni (de M. Guis- 
sou), Said Mohamed Cheikh (de M. Horma 
Ould Babana), 





Commission chargée d’enquêter sur l'accident | 
du « Cormoran N. C. 211 ». 





Dans sa séance du mardi 5 juillet 1949, la 
commission chargée d’enquêter sur J'accident 
du Cormoran à nommié: 

Président: M. Métayer. 

Vice-président: M. Bas. 

Secrétaire. M. Bouret (Henri) 





Convocations de commissions, 





La commission des finances se réunira le | 
jeudi 7 juillet 1919, à seize heures: 

I. — Projet de Hi (n° 7140) autorisant le 
Président de !a République à ratifler la con- 
vention financière franco Sri nne signée le 
3 février 1919 par Son Excellence le ministre | 
des finances de la république syrienne et le 
ministre plénipotentiaire Bates ; ex!traordi 
naire de la République française en Syrie. — 
M Jacques Duclos, rapporteur. 

I. — Projet de loi {ne 7063) tendant à l'ou- 
verture d’un crédit de 4 million de francs au 
budget ‘ee aflaires étrangères pour le fon 
tionnement de la nouvelle légation de France 
à Tel- y — M. Jacques Duclos, rapporteur 

IL. — Projet de loi (n° 6110) tendant à 
étendre le conirôle de la cour des comptes aux 
organismes de sécurité sociale, — M. Arthur 
Ramelte, rapporteur. | 

IV. — Rapport (no 768) fait par M. Delahou- 
tre, au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur les dispositions de | 
diverses proposilions de bi et de résolution 
céncernant les rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par la caisse 
nationale des retrailes pour la vicillesse ou 
par des particuliers, moyennant laliénation 
de capitaux en espèces — M. J, Denais, r rap | 
porteur pour avis. 


La commission des pensions se réunira Le 
jeudi 7 juillet 1919, à dix heures {local de la | 
commission n°2 206): 

J, — Eiude du projet de décret relatif à | 
l'attribution de la carte du combattant. | 

I, — Examen des ra "E 

De Mlle Weéber, eur la proposition de loi 
(n° 5512) de M. Mack tendant à la revision des 


& le s L t rédi 8 j et 1919 à 
seize 3 1 His 1 n° Z%a)7 
j — Nom ion de rapporteurs pour les pros 
} Sitl Q , 4 
(No 7655) De Mme Schell: al ition de mas 
lernité ; 


No 7011) De M. Renard: statut des travaille 
n 
leurs à domici'e ; 

No 7511 De M Gazier article 107 du 
livre Ier Gu code du travail; 

(No 7628) De M. Gérani Duprat: contrôle ef 


contentieux de la sécurité sociale; 
(Ne 7622): De M. Renan: financement do4 
œuvres socia 
No 7716) De M. Boutavant: caleul et ser« 


vic: des pensions d'invalidité des assurance 


ré des Cormilés dt {r ‘prises ; 


(No 7710): De M, Musmeaux: congés paie 4. 
IL. — Nomination de rapporteurs pour lo 
ns de résolution: 

(No 7466) De M. Biscarlet: exonération de la 
taxe pour frais de chambres des mét'ers; 

(Ne 711): De Mme Claeys: abrogaticen de la 
circulaire du 2 avril 1949 relative aux all» 
cations familiale 


(No 7512): De M, Segelle: allocation tempo 
raire aux vieux, 

No 753%) : De Mme Rose Guérin: centre d'a 
preiissage féminin de Puteaux, 

(No 7703) : De M. Duquesne: indemuilé com- 


plémentaire exCe} ionnelle de consés payés. 


JL — Avis de M. Viatte sur le projet de loi 


(ne 6119 cour des comptes et sécuri'é sr 
ciale 

IV, — nmmu | le M. Ma r sur le 
projet el ies pro 3 ( oi relatif à !A 
formation roiess ine li se 22 SA {4 A 


ir 3 I } 1 loi | 141 de M L 1- 
nas, S$ teur 5:9) de M. Gautie t 
n° 6112) de M. Raymond Laurent: prorog 1 
uon de cerlaines dis positi ns de la législation 


sur les jan dins ouvr \ers. 


examen des de- 
nce et des prôje is 
lecture. 


VI — Eventuellem: nt, 
inandes de discussion d’urg 
et propoœilions de jui en de nurième 


VII. — Suite du rapport de M. Gérard Duprat 
sur s1 propositi in de loi et sur la propé sition 
de loi de M, Bouxam: salaires des Jeunes tr1- 


vallleurs (n° io el 7089) 


VIII, — Rapports 

De M. Bacon, sur les propositions de lol 
(nos 63717 et 7130) de M. Joseph Duras et 
no 6921) de M. Lespès: conventions <collec- 
tives de travail; 

De M. Patinaud, sur la proposition de lo! 
(no 67367) de M. Gérard Duprat: relour à a 
semaine de quarante heures. 


IX. — Questions 

La commission d'enquête sur le vin se rétle 
nira le vendredi 8 juillet 1949, à dix heures 
(local-ns 262) : 

L — Audition de M. 
l'examen du rapport de M. Gé. 


diverses. 


Cavoret, 


JF, — Suite de 
fürd ve. 





LATE 
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La séance de la commission de l'intérieur 
suspendue le 6 juilet 1949, sera reprise le 
eudi 7 juillet 1919, à dix heures (même 
ex 

Rapport de M. Dreyfus-Schmidt sur le projet 
de loi (ne 7258) relatif aux élections canto- 
nales dans les départements d'outre-mer. 

La séance prévue pour seize heures est 
maintenue (même ordre du jour). 








Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l'agriculture, le 
vendredi 8 juilet 1919, à neuf heures trente 
(local de la commission n° 232): 

Demande de discussion d'urgence pour Ja 
proposition de résolution (n° 7760) de M 
Viatte (écoles paysanres), — Nominalon du 
rapporteur et, éventuellement, examen du 
rapport. 





Réunions de commissions du jeudi 
7 juillet 1949, 


Commission des finances, à seize heures. 
— Lacal de la commission. 

Commission des immunités parlementaires, 
à seize heures — local no 249. 

Cemmission de l'iniérieur, à dix heures et 
seize heures. — Local ne 207. 

Commission de la marine marchande et des 
Fr hes, à dix heures et quinze heures. — 
»veal ro 220. 

Commission des pensions, à dix heures, — 
Local no 206 

Commission de la presse, à dix heures, — 
Local ne 230. 

Commission du ravitalïlement, à dix heures 
trente, — Jocal n°. 23. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉ& 1949 





Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1949. 





A dix heures, -- S$AñCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de 
Loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
tixalion du budget des dépenses militaires 


pour l'exercice 1949, (Nos 510, 531, 9932, 53, 
551, 595, 036, 537, 598, 039, 540 et 541, année 
4919.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, 


adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
refuser l'homologation de l'article 8 de la 
décision votée par l'assemblée algérienne, au 
cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1938 relative à l'extension & l'Algérie 
des dispositions de l'acte dit loi du 2 mai 
89:1 rendant obligatoire la déclaration des 
tevés de mesures géophysiques. {Nes 327 
et 561, année 1949. — M. Léo Hamon, rappor- 
eur.) 


3. — Discussion de la proposition de lot, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 18 de l'ordonnance du ?1 avril 
4%5 portant deuxième application de l’ordon- 
nance du 12 novembre 19%13 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle et édictant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs biens 
qui ont fait l'objet d'actes de disposition 
(Nes 420 et 543, année 1949. — M. Beauvais. 
rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Zussy, jusques et 
y compris M. Jean Bène. 

Tribunes. — Depuis M. Berlioz, jusques et 
y compris M. Chochoy. 





Liste des proj£ts, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 7 juillet 1949. 





No 490, — Proposition de Hoi de M. Bernard 
Lafay tendant à accorder le bénétie de 
l'amnistie à certaines calégories de per- 
sonnes. 

N° 519. — Proposition de loi de M. Chapalain 
tendant à modifier la loi portant réforme 
du régime des pensions civiles et müi- 
aires. 

No 5914. — Proposition de résolution de M. Ver- 
deille tendant à venir en aide ax 44 +} 
lations du Tarn sinistrées par la tornade. 

Ne 557. — Proposition de résolution de 
M. Courrière tendant à venir en aide aux 
populations de l'Aude sinistrées par les 
orages. k 

No 563. — Projet de loi reconduisant l’alloca- 
lion temporaire aux vieux pour les 
deuxième et troisième trimestres de 
l'année 1949. 

No 564. — Rapport de M. Léo Hamon sur la 
proposition de loi tendant à refuser l’ho- 
mologation de l’article 8 de la décision 
votée par l’Assemblée algérienne rela- 
tive à la déclaration des levées de me- 
sures géophysiques. 

569, — Proposition de loi, adoptée, par l’As- 
semblée nationale, tendant à compléter 
l'article 89 de la loi portant codification 
de la légisiation relative aux räpports 
des bailleurs et locataires. 


N ) 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission générale. 


(Application de l’article 146 du règlement.) 


ee 


Le groupe du mouvement républièain popu- 
laire a designé M, Razac, pour reinplacer, 
dans la cominission de la France d'outre- 
ner, M. Vauthier. 


(Cette candidature sera ratifiée par le 
Conseil de la Répubiique si, avant la nomi- 
nation, elle n'a gas suscité l'opposition de 
trente membres ah moins.) 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commeroiaies. 





Séance du mercredi G juillet 1949. 
Présents, — MM. Charles-Cros, Chatenay, 
Claparède, Conier (Henri), Gadoin, Hoeffel, 
Loison, Méric, Tamzali (Abdennour), Walker 
(Maurice). 
Exrcusé. — M. Laffargue. 





Commission des affaires étrangères. 


\ 





Séancg du mercredi 6 juillet 1949, 


Présents, — MM, Bialarana, Brizard, Mme 
Brossolette  (Gilberte-Pierre), MM. -Carcas- 
sonne, Colonna, Coty {René). Debré, Gatui 
Jacques-Destrée, Lassagne, Lelant, Léonetti, 
Moutet (Marius), Pernot (Georges), Ernest 
Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Mme Thome- 
Patenûtre (Jacqueline) (Seine-et-Oise), Viple, 
Wes{phal. , 








Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 6 juillet 1949 


Présents, = MM. Brune (Charles) Conf. 
naud, Dulin, Durand (Jean), Durieux, Hoefe] 
Lemaire (Marcel), Naveau, Primet, Saini-yr. 
Voyant. d 

Excusés, — MM. Brettes, Champeix, De. 
iorme, Doussot, Fournier (Benigne), Gravier 
Restat. d 


Suppléant. — M. Briant (de M, Pinvidic). 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des Sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


Séance du mercredi 6 juillet 1949, 


Présents. — MM. Bertaud, Bordeneuve, Ca. 
nivez, Chapalain, Delalande, Descomps (Paul. 
Emile), Héline, Lamousse, Lassagne, Lelant, 
Maire (Georges), Maupeou (de), Poisson, 
Pujol, Radius. 


Excusé, = M. Robert (Paul). 





Commission de la famille, de la populatien 
et de ia santé publique. 


Séance du mercredi G juillet 1949. 


Présents. — MM. Biaka Boda, Pannetous 
(Raymond), Mme Brossolette (Gilberte-Pierre), 
MM. Couinaud, Dubois (René-Emile), Giauque, 
Latay (Bernard), Le Basser, Leccia, Masson 
(Hippolyte), Moîlle (Marcel), Paget (Alfred), 
Roux (Emile), Sid-Cara (Chérif), Varlot, 
Vourc’h. 


Excusés. — Mine Cardot (Marie-Hélène), 
M. Le Guyon. 





Commission des finances, 





Séance du mercredi 6 juillet 1919. 


Présents. — M. jean Berthoin, Bolifraud, 
nr Debhû-Bridel (Jacques), Demusois, 
Duchet, Fléchet, Grenier (Jean-Marie), La- 
marque (Albert), Landry, Emilien Lieutaud 
Litaise, Maroger (Jean), Jacques Masteau, 
Minvielle, Montalembert (de), Pauly, Pes- 
chaud, Roubert (Alex), Sclafer. 


Excusés. — MM. Alric, Boudet, Courrièm, 
Pellenc, 


Suppléants. — MM. Clavier (de M. Sailer), 
Serrure (de M. Ignacio-Pinto), 


Assistait, en outre, à la séance, — M. de 
Villoutreys (au titre de la commission de la 
production industrielle). 





Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi G juillet 1949. 


Présents. — MM, Bechi: Sow, Charles-Crot 
Claireaux, Coupigny, Djamah {Ali}, Dronne 
Durand-Réville, Gautier (Julien), Gustave, LA 
garrosse, M'Bodje (Mamadou), N'joya (Aroura), 
Rucart (Marc), Sigué (Nouhoum}. 


Excusés. — M, Cozzano, Mme Cremieux 
M. Depreux, Mme Eboué, MM. Grassard, La 
fleur, Romani, Serrure, Verdeille, Mme Viallo 


Suppléants. — MM. Razwe (de M. Vauihier), 
Kalenzaga (de M. Ignacio-Pinto), Okaia {de 
M. Doucouré). 
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Le 
commission de l'intérieur (administration 
genérale, départementale et ccmmunale, 


Algérie). 





céance du mer redi 6 juillet 1469. 

Bardonnèche (de), Por- 
Léo). Le Basser, Muse 

Schwartz, Verdeille, 


Présents. — AIM. 

Bozzi, Hamon 
3! . Rupiéd, Süurrien, 
E1 usés. mn UM. Lionel, Pélerinr, R: gier 





Commission de la justice et de légis'ation 
civile, criminelle et commerciaie. 





du mercredi G juillet 1949. 
Présents. — MM. Careassonne,  Charlet, 
Che r (Robert). Delalande, Geoffroy (Jean), 
Gnbert Jules, Kaïb, Maoile (Marcel), Pernot 
:), Raynouard. 


(ure =" , 
Ereusés. — MM. Bordeneuve, Chazetle. 


Séance 





Commission de la marine et des pêches. 





Séance du mercredi 6 juillet 1949. 


Présents. — MM. Abel-Dursnd, Claireaux, 


Jaouen (Yves), Kalenzaga, Lamarque (Albert), 
Lasalarié, Léonetti, Lodéorn, Razac, Roche- 
au, ymphor, Vourc'h. 


Ercusés. — M. Denvers, Mme Eboué, MM. 
dé Gouvon, de Gracia, Rotnani, 





: 4: 


Commission des moyens de commt e 
des transports et du tourisme. 








Séance du mercredi @ juillet 1949. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Bertaud, 
Boisrond, Dubois (René-Emile),-Dupie, Fou- 
ques-Duparc, Kalenzaga, Lodéon, Manson 


(Hippolyte), Pouget (Jules), Robert (Paul), 
Ercusés. — MM, de Gracia, Méric. 





Commission du ravitaillement. 





Séance du mercredi 6 juillet 1949. 

Présents, — MM. Barret (Charles), Bène 
(Jean), Bernard (Georges), Claparède, Cordier 
(Henri), Loison, Naveau, Primet, Renaud (J0- 
seph), Sarrien. 

Ercusés. — MM. Barthe, Brousse, Couplgny. 

Suppléants. — M. Dutoit (de Mme Girault), 
M. Lriant (de M. Pinvidie) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le jeudi 7 juillet 1949, à quatorze 
heures trente (local n° 274): 

L — Audition du projet de rapport pour avis 
de M. Cordier sur la proposition de loi (n° 555, 
année 1949), adoptée par l’Assemblée natio- 
Dale après déclaration d'urgence, tendant à 
ge la revision du montant des patentes 
en 1919. 


I. — Questions diverses. 





La commission de la France d'ouire-mer 3 
réunira le jeudi 7 juillet 1949, à onze heures 
{local ne 215): 

Echange de vues sur le projet de loi por- 
tant fixation du budget des dépenses milt- 
x (en ce qui concerne la France d'outre- 

er a 








La commission de l'intérieur (almini 


tion générale, départementale et nmunale 
Algérie) se réunira le jeudi 7 jui 1919, à 
dix heures (local ne 21): 

Suile de l'examen pour avis de la propo- 
tion de loi (ne 19, année 141%) ! ndant 1 


revision du montant des pa 


La commission de la 


justice et de léyis 


lation civile, ruminelle et cominerviale St 
réunira le jeudi 5 juillet 1949, à neuf lu 
trente (local n° 202): 


Examen des rapports de: 

M. Bejivin-Champeaux, sur la proposition de 
loi (ne 360, année 1949), adoptée par l’Assem- 
bliée nationaie, tendant à abroger Ja loi 
n° 45-1302 du 4 septembre 1947 portant domi- 
ciliation obligatoire des lettres de change et 
ces billets à onre; 

M. Kalb, sur la proposition de résolution 
(n° 466, année 19:19), de M. Bernard Lafav, 
tendant à inviter le Gouvernement à propo- 
ser, sans plus attendre, au vote du Parlement, 
un projet de loi accordant une large amnistie 
à cerlaines catégories de personnes, à l’excep- 
tion de celles qui auront trahi ou provoqué 
Jar leurs agissements, l'arrestation, la torture, 
a déportation ou la mort de patriotes, ou 
apporté à l'ennemi une collaboration 
mique spontanée ; 


F, 
Ù 


veorno 


M. Revynouard, sur la proposition Ge riso- 
Yution de M. de Fraissinette (II n° S7, an- 
nés 1918} tendant à inviler le Gouvernement 
à faire bénéficier les mineurs grévistes d'une 
amnistie onu de la cessation de certaines pour- 
suiles, 





La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le vendredi 8 juillel 1949, à 
dix heures (local ne 213; : 


EL — Suite de l'examen du 
M. Bou'angé sur ja proposition de loi n° % 
année 1919) tendant à majorer les 
nités dues au titre des législations 
accidents du travail 


rapport de 

1 9 
indern- 
sur les 


FM. — Examen du rapport de M. Ruin sur le 
projet de loi (ne 415, année 1949) étendant 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane française et de la 
Réunion les dispositions de la sécurilé so- 
ciale applicables à la prévention et à la répa- 
ration des accidents du travail et des mala 
dies professionnelles. 


HI. — PDésignations de rapporteurs: 


Pour la proposition de loi (n° 561, année 
1919) modifiant l'article 5 de Ta loi du 22 août 


1946 fixant le régime des prestations farni- 
liales ; 
Pour le projet de lot (ne 558, année 1919) 


relatif à la saisie-arrét et à la cession des 


rémunérations. 


IV. — Questions diverses. 





Réunions du jeudi 7 juillet 1949, 


Commission des aflaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
quatorze heures trente, — Local n° 274. 


Commission de comptabilité, à onze heures. 
— Local ne 252. 

Commission de la France d'outre-mer, à 
onze heures. — Local n° 215. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — 
Local n° 21. 

Commission de la justice, et de 
civile, criminelle et commerciale, à 
heures trente, — Local ne 202, 

Commission de la production jnlustrielle, 
à dix heures trente, — Local n° 274. 


+00— 


législation 
neuf 
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INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1947, 


A quinze heures, SÉANCI UBLIQUE 

14. — Discussion des conclusions du rap- 
port fait au nom de Ja commission du rè- 
glerment et des pélilions, sur Linvitalion de 
l'Assembése de FUnion français adoption 
no 3x), tendant à emodifler certains artictes 
du règlement. (Ne 177, année 19%19 M. Ro- 
senfelkd, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Es- 
tèbe et des mmembres du groupe union-métro- 
pole-outre-mer tendant à l'affirmation d'ups 


politique de lhabitation dans les lerritowes 
d'outre-mer, (Nes 219, année 1918, et %, année 
1939. — M. Lhuiilier, rapporteur. — Avis da 
la Commission des affaires sociales. — M. Bor- 
rey, rapporleur. — Avis de la eommission des 
affaires financières - M Sava rappor- 
teur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Al- 
duy, Ebédé, Soppa Prise et des membres du 





groupe 5 1liste et apparentés, tendant à 
créer une universilé africaine dans les œerri- 
toires assoviés Nos 5% 161, nnée 1149. 
— M, Detraves, rapporteur.) 

Liste des projets, propositions ou rapports 


mis en distribution le jeudi 7 juillet 1949. 


Ne 8 (reclifié). — Proposition de M. Paul Ca- 
trice tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République française de pro- 
<lamer solenner:lement, de diffuser et de 

mettre en œuvre dans toute l'Unien 

française la déclaration universelle des 
droits de l'homme, et de ratiflier, au 
toute l'Union francaise, la con 

Génocikle, dns les deux 

cord dez états as 


nom de 
‘ "ti D ? 
. l )Il St 1e 


cas apres l'a soc lé x, 


No 172. — Proposition de M. Jousselin tendant 
à inviler le Gouvernement à dres- 
ser le bilan économ'que de chacun des 
pays d'outre-mer de l'Union française. 


N> 478 (1). — Rappo 
M. Lbhuillier sur la 


fai 
faire 


t supplémentaire de 


p'opos.lion (ne 219, 


année 19:53) de M. Estèbe tendant à 
l'affirmation et à la réalisation d’une 
politique de l'habitation dans les terri- 
loires d'outre-mer. 

Ne 183. — Rapport de M. Thermia sur la pro- 


posilion (n° 106, aurée 1919) de M. The- 
mia et de M. Camprasse lerdant à in- 
viier le Gouvernement à augmenter les 
crédils afférents au secteur des inves- 
tissements puhlics à caractère social et 
relatifs aux plans quadriennaux des 
départements de la Guadeloupe et de la 
Martinique. | 
ti ae 

(11 Nota, — Ce documeat a été mnis à la 
disposition de Mmes et MM. les € inseillers de 
l'Union française le 5 juillet 1949. 





Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 6 juillet 1949. 


Présents. — MM. Bidet, Borréy, Mme Caffot, 
MM. Paul Catrice, Chassiot, Cortinchi, Corval, 
La Gravière, Mile Le Ber, Mme Malroux, 
MM. Perier, Touré, Voca. 

Excusés. — MM. Boukhelona, Boumendiel, 
Carroué, Chekkat Daho,-Coulibaly, Gervain, 
Lapart, Boiteau. ‘ 
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Suppléant — M Bidet le M Besarra}, ns : Lei imiaté î i 
A1 lorrey (de M. Z Min fot > Commission des relations extérieures. Ministère de l’industrie et Cu commesce 
MU Estébe), M. Chassiot (de M. Donnat}, sea e, 
M | À il le M Ibahmm, M { rval ae 
D, CE OS Séance du mercredi & juillet 198. Décision G, 157, du 22 juin 1949, 1 
M Perier {de Mine Verger), M, Commit (de î FT io ls Là 1: 
Sir - Ù vT = , Présent br AIM Alduv. Ridet, Esna it, Ke- mnis Hors TU} tit as ia } ñ 
= majou, Mine Ï heux, MM. M ntre bourre et des fités de fibra 6 
uuiral), Ramampy, Savi de Tové. dijiant le code textile, 
Exrcust NM. Darlan, Lachenal, Eautis- Le directeur des industries diver 
Commission de défense de l'Union française. er, Michard-Pellissier, Naroun, Oudard, Riond | textiles chargé de la répartition de 4 
a Georges), Rosenteld, Sarraut, Sok Chhong, | textiles, 
s t 1919 DOUpO"ETISO, COUVERTENONZ À rot, mes Ma- Vu le décret du 25 janvier 1949; 
INCE QU Mme I LU Juiitet ù riaune Verger, la princesse Yukanthor. tion des conditions de répartition « 
, nramiâres 0e Srvit trial Ps 
Pr4 ils — MM { nee-B mil Lü #ÿ Suppléants. — MM. Alluy (de M Julien), a gba Ne sa ; TR " tA } 1 6 
3 aber, Esnaull, Gé {, GeOTR 1.” ITETH Bidet (de M. Dumas}, Catrice (de M. Juge}, ue » dog Me {ist ce re l \ 
l i evy, Mi Mine Emilienne M id, | Esnault (de M. Le Brun-Kéris)\, Moullec {de pe + ere du r: usa ble "1959 "UE 
AIM ) miral RaMAMPT, 54 | M. de MRoysson), Savi de Tové (de M. Cou- ae Y* Le ne x pat piste d- 
va \ r, pri se (RARE hèche), Mme Lefaucheux (de M. Corval). pales + a 2 ty” texl PA 
1 l'arrêté d 9) évrier [h hs ‘ord 
in g4 lar!{ k , P Soalion desnouvoirs au directeur do . 
Eret MM e D _ Ga N | l'as istait UE ef la seance, — M. Barbé, en lég AU mu I ae A de lire ur d 111 
Ta: u, M'gnan, Schock, Sim UerneTa application de l irlicie 96 du règ'ement. tries diverses et des textiles pour Ja répartilion 
" . À ou si des matières et produits de la Comp le de 
; ' | (de L SES M NUS l'ancienne setion textile; 
Su rpléants. Mme Eu ilen l M IN ul . : Vu la: décision G. 64, du 19 août 1012 dite 
M. dela _ 1 \ M Da het VE d . : non L 4 É « Code textile »: 
pion do A. RMS, 2 EVE RL SE Convocation de commission. Vu la décision G. Fe 8, du 20 juillet 1%is, mo. 
\ tHnrienard \ Me y: qi e M Motai ‘je Si ns {: 
seit . “ PRES difiant le « code tex », 
Nartonnue), Amirai Mouilec (du Géréial Pla- 
gnr 





Commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique, des affaires admi- 
nistratives et domaniales. 


mercré 


Séance du “ii G juëlet 19:9 


Présents. MM. Addesselam,  Antonin!, 
Bourgarel, Ebédé, Jousselin, Junilion, Naroun, 
Randrelsa Rasaly, Rouleaux-Dugag Sinon, 
Jouré 

Ercusés. MM. Belabed, De Boysson, Cor- 
tinchi, Daldet, pe do Mile Lafon, MM, JLom- 
Bardu, N gnan, Polycarpe, Savi de Tové, Sou- 
satte, Thonn Ouk.” Lakdari, Arnauit. 

Su mméants, — MM. Abdesselam (de M. Bo- 





Juix-tiasset}, Simon (de M. Alfred Bour), Bour- 
|garel (de M, Piéri), Antonin (de M, Mi‘hard- 
| Pertissier), Joussein (de M. Motais de Nur- 
bonne 
Commission du plan, équipement 
et communications. 
Séance du mercredi G juillet 1949. 

Présents. — M. Ahmed Kotoko, Mile Alle- 
manñdi, (MM. Charlier, Deimas, Egrelaud, teor- 
get, Queve Momar Djim, Jacobsor, : inilion, 
lhuillier, Longuet, René Moreux, Schmitt, 
CT sylvestre, Touré, 

Ercusés, — MM. Aubert, Bilhaivarn Khoun, 
Cainorasse, Cianfarani, Curabet, G'udart, 
Lombardo. Riond, Tétau, Thémia, Ya Doeum- 
bia, Sschock. 

Suvpléants. — Mle Allemandi (de M. d’Ar- 
boussier), M. Egretayi (de M. Plagne). 

Commission de politique générale, 
Séance du mercredi G juillet 1949. 

Présents. — MM. Alduy, Max André, d'Ar- 
houssier, Mile Autissier, MM. Boussenot, Co- 
nombo, Coquart, Cortinchi, Daber, Dadet, 
Gentet, Laurent-Eynac, Læchani, Mme Lefau- 
cheux, MM, Longuet, Mitterrand, Sarraut. 

Ercusés. — MM. Abbas Ferhat, Coubèche, 
Fourcade, Gaignard, Juge, Montrat, Sok 
Chhong, Soppo Priso, Souvannavong Ourot, 
Télau, Vendenboomgaërne, Ya Doumia. 


N'a pas assisté à la séance. 
application de 


— M. Barbé, en 
l’article 96 du règlement 








affaires soc 
1919, 


ales se réu- 
à neuf heures 


La commission des 
nira le mercredi 13 juillet 


irente (local ne 219): 

J. — Suile de la discussion du projet de 
rapport de M. Borrey sur la proposition {ne 317, 
année 1938) tendant à inviter le Gouverne: 


ment à élargir les dispositions du décret du 
17 janvier 1948 qui rég'emente à titre privé 
l'exercice de g- nor par les médecins, 
pharmaciens ges-femmes africains et à 
transformer l'école de Dakar en faculté. 

IL — Discussion du projet de ranport de 
M. P. Catrice sur la proposition (ne 60, année 
1919) demandant au Gouvernement d'envisa- 
ger Ja aidera dans les conférences 
convoquées par l'organisation internationale 
du travail, du service du travail des territoires 
d'outre-mer-et des représentants qualifiés des 
terriloires d'outre-mer. 


IL. — Affaires diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 





Vendredi 8 juillet 1949, 
— Commission des fin 
la fiscalité : 
édit sur les 


à dix-sept heures. 
ances, du crédit et de 
incidences de la politique du 
sociétés de caution mutuelle, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la dir-huitième 
tranche de la loterie nationale 1949. 


Le tirage de la dix-huitième tranche de la 
loterie nalionale 1949 aura lieu le mercredi 
13 juillet 1949, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





+ +— 





Décide : 


rt. fer, — J] est ajouté au « code texlile » 
sous la rubrique « Chi ipitre VE bis. — Fibreg 
artificielles », un article 48 {er ainsi rédigé 


« Art. 48 ler. — Les dispositions de l'article ñ 
ne sont pas app'icabl °s à Ja fibran le en 
bourre et aux filés te fibranne pure qui peu- 
vent être acquis par les utilisateurs sans ro. 
mise 7 titres de répartition s. 

Art, 2. — Tous les titres de répartition déli. 
vrés Ra ph ae de fibranne en Luis 
et de filés de fbranne pure sont annuiés. 

Pour les contrats passés antérieurement à 
la daie d'entrée en vigueur de la ge senle dé. 

cision et qui avaient fait l'objet, conformé. 
ment à la réglementation en vigueur, de la 
remise de tilres, l'annulation de ces titres 
prévue à l'ahnéa précé. dent ne peut en aucuns 
façon être invoquée pour se soustraire à l'exé. 


cution commerciale desdits contrats réguli. 
rement passés conformément au droit com- 
mun, 


Art. 3. — Les producteurs et utilisateurs de 
fibranne en bourre et de filés de fibranne pure 
restent tenus de fournir les renseignements 
slatistiques qui leur sont demandés, conlor. 
mément à la réglementation en vigueur. 

Art. 4, — Toute infraction à la présents 
décision exposera son auteur aux sanclions 
prévues par les lois en vigueur. 

Art.. 5, — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journd 
officiel de la République française. 

Le directeur des industries diverses 
et des textiles chargé de la répartition, 
JEAN-PIERRE LEVY. 





-Q © + 


Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement @ 
personnel enseignant (Institut national agro- 
nomique). 


Le concours annoncé au Journal officiei du 
3 juin 4919 (p. 5462) pour attribution d'un 
enseignement d'économie rurale comparée et 
sociologie rurale à l’Institut national agrono- 
mique (emploi rémunéré à la vacation) s'ou- 
vrira le 19 juillet 1919. 

Tous renseignements concernant l’organt:1 
tion de ce Concours seront fournis sur deman de 
adressée soit à l’Institut national agronom que, 
46, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au 
ministère de l'agriç ulture (sous- direction de 
l’enseignement, 1er bureau), 78, rue de Vi 
renne, où les candidatures seront reçues 
jusqu'au 13 juillet 1949 inélus, terme de ft 
gueur. 





Paris. — Img. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Prenne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





nee" 
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[Tirages financiers) 


Compagnie foncière industrielle et commerciale 
DE MADAGASCAR 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS C. F A. 


Wios SOCIALE 449, RUE GaLLIEnI, TANANARIVE 
R. C.: Tananarive no 2456. 

















Premier amortissement. 





Les porteurs d'obligations de 5.000 F 6 0/0 
témission 1948) de la Compagnie foncière 
industrielle et commerciale de Madagascar, 
société anonyme au capital de 40 millions de 
francs C. F. A., dont le siège social est à 
Tananarive (Madagascar), sont informés que 
cette dernière, usant de la faculté qu’elle 
s'est réservée dors de l'émission, a procédé 
us voie de rachats en Bourse à son amor- 
issement du fer août 1949. En conséquente, 
l ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Tableau d'amortissement déjà publié 
au Journal oflicicl) du 12 novembre 1948. 


dr août 1949... 34e août 1962... 155 
— 4950... 71 — 1963... 165 
— 1951... 82 — 4964... 179 
_ 1952... 61 —_ 1965... 195 
_ 1953... 92 —_ 1966... 196 
_ 1954... 3% — 4967... 203 
— 1955... 103 — 1968.... 221 
_ 1956..., 110 — 1969.... 234 
_ 1957... 146 — 4970... 248 
_ 1958... 125 —_ 1971... 263 
_ 1959... 4131 — 4972... 278 
— 1960... 138 — 1973... 235 
—_ 4961... 447 





fotal: 4.000 obligaiions. 





PP PP PPS 


L'Electrique Lille-Roubaix-Tonreoing 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 141.599.000 EF 
Srèoe soctaL: à MARCO-EN-BAR(EUL (Non) 
Registre du commerce: Tourcoing 898. 





Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944. 





Conformément aux condilions de son em- 

prunt, la société a procédé à l'amortissement 
vu pour l’année 1949 par des rachats en 
urse au-dessous du pair. 

MN à été racheté 393 obligations. 

Le prix des titres rachetés correspond à 
Ja tolalité de la somme qu'aurait exiwe Je 
remboursement au pair de 220 obligalions à 
amortir en 4949, | 





Obligations amorties antérieurement 
et non présentées au remboursement. 


Année d'amortissement 1945. 
Coupon ne 3 attaché, prix net: 5.000 F. 
1.951 À 1.256 — 2.330 — 6.321 à 6.32. 
Le conseü d'administration. 





PR PP PP PP PPS POP PP PN PP PPS PPS 


Le Joint Métalloplastique Français 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
AVEXUE BRILLAT-SAVARIN, BELLEY (AIN) 





Obligations 4 44 0/0 4940. 


————— 


Troisième tirage. 





La société ayant procédé à l'amortissement, 
par voie de rachal en Bourse, de % titres, 
H a élé tiré au sort 67 ütres qui restaient à 
amortir au 4 juillet 1949. 


Liste, par ordre numérique, des 67 obligations 
sorties au tirage du 1°" juillet 1949. 
1.970 à 2.036 inclus. 

Ces titres seront remboursables à 2.000 F, 
à partir du 1er août 1949, à la Société géné- 
rale de la ville et dans ses agences. 

(Le tableau d'amortissement «a élé publié 
au Journal officiel du 15 septembre 19%46.) 


Titres restant à rembourser 
des précédents tirages. 


Néant. 








(nes eng on 


td 








M. Lévy (Raymond), mé le 27 octobre 28% 
à Paris et demeurant 19, avenue de la Répu- 
blique, Paris, présente une requêle au garde 
des sceaux à l'eflet de substituer à S0n nom 
patronymique <elui de Francelhia. 





M. Lévy (Luvien-Henri), né à Sain!t-Ætienne 
Loire) 3 mai 48900, demeurant à Lyon 
(Rhône), 50, rue Pierre-Corneille, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses fils 
mineurs: François, né à Eyon (Rhône) le 
4 janvier 193%; Jean-Luc-Jacques, né à Lyon 
(Rhône) le 27 novembre 192; Michel-Domi- 
nique, né à Lyon (Rhône) le 3 août 1946, et 
de ses enfants à venir, sollicite lautorjsation 
de substituer à son rom patronymique de 
Lévy celui de Clavel, et de s'appeler légale- 


À i0ent à l'avenir Clavel au Leu de L£wy, 








CANIS DanuprcaTuns | 
Sn 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


——— 0 





Construction du central téléphontque 
de Nice-Biscarra. 





Avis d'attribution de travaux sur appel d'offres 


N sera procédé prochainement à um appel 
d'offres, sur soumissions fermées ou au for- 
fait, des lots suivants, concernant les travaux 
de construction au central téléphonique de 
Nice-Biscarra : 

te Jot. — Chauffage 
approximatif: 1.S60.&x) EF, 

13e ot. — Electricité. Mentent approximatif; 
2.290.000 F. 

Le présent avis a pour objet de déterminer 
la liste des candidats admis à soumissionnee, 

A cet æeflet, les demandes d'admission à 
soumissionner devront parvenir à la direc- 
tion régionale des services postaux, à Man 
sæille, service des bâtiments, 43, rue Henri 
Barbusse, le 30 jullet 1949, au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
géncrales de l'administralion des postes, télé- 
sraphes el (ékphones dn 140 janvier 1938, me- 
difés par l'article & 4 lès charges spé- 


central. Montant 


lu cahier des 
t notamment : 


iales, so 


a) Deux certificats délivrés sur timbre par 
des homines de l'art el ayant moins d'un an 
de date et une liste de références avec indi- 
cation de la date et du montant des travaux 
exécutés; 

b) Une pièce justifiant que le candidat es 
Paienté pour la spécialité objet du marché; 

c) Un certificat délivré par un organisme 
qualifié dépendant du ministère du travañl 
et de la securité sociale attestant ta 
rité de la situation du candidat en matière 
de sécurité sociale ; 
4) Une pièce justifant qu'il appartient & 
l'une des professions dont relèvent les tra 
Vaux envisagés; 
€) Une pièce authentique constatant ta qua 
lité de Français du candidat ou des rèces 
visées à l'article 2 du cahier des charzes p4- 
néraies, S'Ü s'agit d'une société cunstituée 
Sous le régime de la loi française. 


Les entreprises figurant déjà sur nne 1 
d'admissibilité des cntresreneess nn: 
eflectuer des travaux pour le compte de l'ad- 
luinistralion des postes, iélégraphes et 1é6l6« 
phoues sont dispensés de fournir ces pièces. 

Il est précisé que les entreprises constituées 
en Sociélés peuvent avoir déposé, une fois 
pour loutes, les pièces justificatives prévues à 
s'ärticle 2 du cahier des charges générales. 
Si elles ne l'ont pas effectué, elles ont la 
faculté de le faire. Dans les deux cas, ie 
chef de service détenteur du dossier dlivre, 
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à l1 demande de la société, une attestation de 
dépôt valable pendant un mois, ladite attes- 
talion remplaçant les pièces juslificatives pré- 
citées, à condilion de mentionner la mise à 
jour du dossier depuis son dépôt. 

Le cahier des charges spéciales, les plans 
et devis descriptif seront adressés ullérieu- 
reinent aux candidats admis à 


ront tre oblenus à l'adresse indiquée ci- 
dessus, les jours ouvrables, de neuf heures 
à onze heures et de quinze heures à dix-sept 
heures 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de poste, moyen- 


nant le hs de 100 F (référence administra- 
tive: Bulletin ofMiciel des postes, télégraphes 
el téléphones, no 21 de 1947, p. 412). Ce do- 


Gument pour être également consulté dans 
toutes les directions des postes, télégraphes et 
téléphones, 
Murseille, le 10 juillet 1919, 
Le directeur des 
de la région de Marseille, 
BRACHET, 








AVIS DIVERS 


L. 








CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Le 3 août 1949, à neuf heures 
sera procédé en séance publique, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, au 
draïe au sort de: 

fo 2,920 obligations 3,40 0/0 1896; 

‘e dé / , 

2e 1.080 obligations 3,10 0/0 1%8, 
remboursables à partir du 197 octobre 1949. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avrii 1948, art 1er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 13 soût 1904.) 


1 


B juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône. Arnicale BOULE Db'OUROUX- 
BUR-SA0vx, But: pratique du sport boule. Siège 
social: ancienne salle des fêtes, Ouroux. 


soumissionner 
Tous renseignements complémentaires pour- 


services posicux 


trente, il 


13 juin 19:9. Déclaration à la sous préfecture 
de Pamiers. Association RALLYE CALZANAIS, But: 
intensification de la production du gibier, re- 
peuplement, destruction des nuisibles, répres- 
sion du braconnage, Siège social: mairie de 
Calzan. 





3 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. UNION CYCLISTE BOUSSOIS-RECQUIGNIES. 
But: développement du cyclisme et formation 
des jeunes; organisation de sorties touristi- 
ques et d'épreuves cyclistes. Siège social: 
café de la ‘Terrasse, rue Eugène-Chimot, à 
Boussois 





4% juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. AMICALE DES ÉCOLES LIBRES DE CAPBRETON. 
But : entretien des liens d'amitié entre les as- 
sociés, Siège social: école Saint-Joseph, Cap- 
breton. 





{4 juin 1949. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. La Saint-Léonard de Saint-Martin- 
sur-Ouste s'appellera désormais L'ETOILE DE 
SanT-ManTIN, à Saint-Martin-sur-Ouste. 





15 juin 4949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pg Caxno-LEs-Baixs. But: assurer le fonctionne- 
men matériel des évoles libres de Cambo-les- 
Bains. Siège social : villa Etchegorria, à 
Cambo-les-Bains. 





45 juin 1949, Déclaration à la préfecture de 
police. L'ACTION ÉDUCATIVE ET SOCIALE DES 
JEUNES, But: création d'une maison perma- 
nente d'éducation et de camps et colonies de 
vacances. Siège social: chez le président, 42, 
rue Chevert, Paris. 





16 juin 1949. Déc'aration à la sous-préfecture de 
Boulogne-sur-Mer. AMICALE LAÏQUE D'OSTROHOVE. 
But: défense de l'école laïque et de son per- 
sonnel; but éducatif et instruction de l'école 
publique; assurer une aide aux sociétaires; 
faire une propagande active pour le recrute- 
ment de l’école publique; prendre part à l’ac- 
tion des autres amicales. Siège social: école 
laïque d'Ostrohove, à Saint-Martin-les-Boulo- 
gne. 





16 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. GROUPEMENT D'ACTION SANITAIRE ET SO- 
CIALE DES CHEFS D'ENTREPRISES DER LA RÉGION DE 
Rovrz. But: organisation des services médi- 
caux du travail. Siège social: 67 bis, rue Bé- 
tcille, à Rodez. 





16 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DU LaGVErRT. Modification dans 
la composition du bureau et transfert du siège 
social du 71, rue de Cléry, Paris, au 17, rue 
Meslay, Paris 





16 juin 1949. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. SOCÉTÉ DES AMIS DES BIBLIOTHÈQUES D’ALEI. 
But: accroître le rayonnement des bibliothè- 
ques d'Albi et aider à leur développement. 
Siège social: bibliothèque Rochegude, à Albi. 





8 juin 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tlemcen. CULIURELIE D'AIN-GHORABA, But: 
B'occuper de tout ce qui a trait à la religion 
musulmane et à la langue arabe, qui est son 
yéhicule. Siège social: Aïn-Ghoraba (Sseldou 
mixte), 

D juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
lice, LES JEUNES p& CLIGNANCOURT, But: édu- 
ation, distractions, sports pour les jeunes 

gens. Siège social: 42, rue Hermel, Paris. 











d0 juin 149%9. Déclaration & la préfecture du 
Morbihan. La JRANNE-D'ARC DE SAINT-DOLaY, But: 
éducation physique, sports. Siège social: au 
patronage, Saint-Dolay. 

+ EM 

#0 juin 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SainT-Pienre-p'AuCcH. But: éducation physique, 
intellectuelle, religieuse et morale des jeunes 
filles de Saint-Pierred'Auch, Siège social: 
8, rue Augusta, à Auch. 








MO juin 1M9. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. Les VoLOoNrAIRES D'AUGAN. But: édu- 
cation physique, sports, Siège 3ocial: au pa- 
tronage d'Augau, 





16 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne, SOCIÉTÉ DE PRÉVOYANCE DES MEM- 
BRES DE L'ASSOCIATION DE LOT-ET-GARONNE DES 
PLUS GRANDS INVALIDES DE GUERRE. But: aide aux 
membres de l'association et à leurs families; 
éducation des orphelins, Siège social: 4, rue 
Ledru-Rollin, Agen. 





17 juin 1949. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION POUR LE SECOURS AUX VIEUX 
D'AUBIGNY-SUR-NÈRE. But: secourir les vieillards 
de la ville d’Aubigny-sur-Nère. Siège social: 
hôtel de ville d’Aubigny-sur-Nère. 





17 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Ambert. SOCIÉTÉ DK CHASSE DR CUNLHAT. But: 
réprimer le braconnage, favoriser la destrue- 
tion des bêtes nuisibles et assurer le repeu- 
plement du gibier. Siège eocial: mairie de 
Cuulhat. 





18 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. AMICALE DES DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE 
SRINE-ET-MARNE. But: entr'aide mutuelle et mo- 
rale et défense des intérèts des déportés du 
travail eux-mêmes et des familles des déportés 


.du travail décédés. Siège social: au secréta- 


riat, 72, avenue de la Résistance, à Chelles. 





18 juin 1949. Déclaration à la sous-prétect. 
de Castelsarrasin. FOYER RURAL DE Fun v 
But: grouper, instruire et distraire la : 
tion rurale. Siège social: mairie de Faurou 





148 juin 1939. Déclaration à la préfecture de 
Lozère. Sawt-Hugertr. But: répression du be 
connage, destruction des nuisibles, rer 
plement. Siège social: mairie de Saint-pa 
le-Froid. 
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20 juin 1949. Déclaration à la sous-prif 
de Dieppe. ASSOCIATION DE TIR AU VOL DE Li &. 
But: pratique de l'entrainement au 5; ie 
la chasse. Siège social: casino de Dieppe 





20 juin 4949. Déclaration à la préfecture 4e 
police. La CHAMBRE DE COMMENCE BELGE DE Pare 
transfère son siège social du: 82, rue Saint 
Lazare, au 17%, boulevard IlaussMann, Paris, 
22 juin 1949. Déclaration à la sous préfecture 
de Céret. CONFÉDÉRATION NATIONALE LU TRAVAIL 
fédéralion locale de Banyuls-sur-Mer) But: 
venir en aide aux compatriotes résidant à 
l'étranger. Siège spcial: rue Bougainville, à 
Banyuls-sur-Mer. Ë 








24 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 


| 


police. L'association d'éducation physique 
SPORT ET GAÎTÉ transfère sun siège social du 
8, rue du Président-Wilson, à LevalloisPer. 
ret, au 78, ruc Aristide-Briand, à Levallois 
Perret. 





24 juin 1939. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES MONITEURS ET MONITRICES nf 
Vuicesuir. Mut: rassembler tous les jeunes gens 
et jeunes filles désireux de consacrer leur 
loisirs à toutes les activités corresponaant À 
urs besoins: ri Le À sports, chant, elc,: 
faciliter l’envoi d'enfants nécessiteux en colo. 
nies de vacances; faire suivre des slages de 
formation à tous ses adhérents pour devenir 
moniteurs et monitrices d'œuvres laïques de 
l'enfance, Siège social: malson d'enfants 
René-Hamon, rue Jean-Baptiste-Baudin, 4 
Villejuif. 





24 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nérac. AMICALE SPORTIVE PUCHOISE, But: éd. 
cation physique et artistique. Siège soc: 
café ‘des Sports, Puch-d'Agenais, 





25 juin 1949. Déclaration à la sous-préfeciurs 
de Sens. LES PÊCREURS DE BARRAULT AMIS 1 
L'ÉCOLE. But: favoriser l’empoissonnement, 
aider au développement des œuvres en faveur 
de l'école, Siège social: mairie de Saint-Mar- 
tin-sur-Oreuse. 

28 juin 1949 Déclaration à Ja préfecture 
d'Agen. AMICALE LAÏQUE DE LAROQU®-TIMBAUT, 
But: fôles, jeux et resserrement des liens, 
Siège social: école de filles, à Laroque Tim- 
baul, 

30 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DÉ 
NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES. But: assurer la ges 
tion matérielle, le fonctionnement et le deves 
loppement d'écoles libres. Siège social: école, 
14, rue du Mail, Paris. 











2 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, La Mission intérieure de l'église évan- 
gélique luthérienne de Saint-Denis devient 
SSOCIATION PAROISSIALE DE L'ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE 
UTITÉRIENNE DE SAINT-DENIS, Siège social: chez 
M. le pasteur Greiner, 12, rùe des Chaumettes, 
Saint-Denis. 
— 6 $—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret da 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1999.) 


93 mai 1949, Arrêté du ministre de l'intérieur, 
(Autorisation enregistrée à la préfecture dé 
police le 20 juin 1949.) Union sportive HiIsPAN& 
But: pratique des sports, notamment le font 
ball, Siège social: café Blaxd, 3, rue de A 
Chausste-d'Antin, Paris. 








Patis. — lmp. des Journaux officiels, 34, quai Yollare 





